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Préface 

En réponse à une demande de son Excellence M. Ibrahim Mohamed Abdourazak, Ministre des Finances, du 

Budget et du Secteur Bancaire de l’Union des Comores, une mission d’assistance technique (AT) du 

Département des Finances Publiques (FAD) et du Centre régional d ’assistance technique du FMI pour 

l’Afrique Australe (AFRITAC Sud) du Fonds monétaire international (FMI) s’est rendue à Moroni du 29 janvier 

au 12 février 2025. Conduite par Mme Onintsoa Raoilisoa, Conseillère en assistance technique (FAD), la 

mission comprenait M. Moulay El Omari, Conseiller résident en gestion des finances publiques d’Afritac du 

Sud, M. Bruno Imbert, Conseiller résident en gestion des finances publiques pour Madagascar et l’Union des 

Comores, et MM. Benoit Taiclet et Léonard Kobou (Experts FAD). La mission avait pour objectif d’appuyer les 

autorités dans leurs efforts pour renforcer la transparence budgétaire et financière.  

Au début de ses travaux, la mission a été reçue par M. Mohamed Affane, Secrétaire Général du Ministère des 

Finances, du Budget, et du Secteur Bancaire (MFBSB) et M. Mze Che Oubeidi, Conseiller du Ministre. La 

mission a également tenu des réunions avec Mme Najda Said Abdallah, Commissaire Générale au Plan, Dr 

Younoussa Imani, Gouverneur de la Banque Centrale des Comores (BCC), et M. Ahamadi Abdoulbastoi, 

Président de la Section des Comptes, en présence de leurs principaux collaborateurs. La mission a tenu des 

séances de travail approfondies avec la Direction générale du budget (DGB), la Direction des études, 

synthèse et des prévisions budgétaire (DESPB), la Direction de la comptabilité publique et du Trésor 

(DGCPT), la Trésorerie générale de l’Union (TGU), la Direction de la dette publique (DDP), la Direction 

générale du contrôle financier (DGCF), la Direction générale des Impôts (DGI), la Direction générale des 

douanes (DGD), l’Institut national de la statistique et des études économiques et démographiques (INSEED), 

et les membres du comité TOFE (Tableau des opérations financières de l’Etat). Enfin, la mission a rencontré 

les responsables au niveau de la Société nationale de l'électricité des Comores (SONELEC) et de Comores 

Télécom, ainsi que les représentants de l’Initiative citoyenne pour la transparence budgétaire (ICTB). 

La mission a par ailleurs organisé un atelier de deux journées (cf. Annexe IV) sur (i) la transparence de 

l’information financière, incluant une présentation du cadre d’évaluation de la transparence des finances 

publiques du FMI ; et sur (ii) la gestion de trésorerie, avec pour objectif principal de rendre opérationnel le 

Comité de trésorerie. La mission a également tenu une rencontre avec les partenaires techniques et financiers 

pour discuter de la coordination de l’assistance technique en matière de gestion des finances publiques. 

A l ’issue de ses travaux, la mission a présenté ses principales conclusions à son Excellence, M. Ibrahim 

Mohamed Abdourazak, Ministre des Finances, du Budget et du Secteur Bancaire. La mission a également 

présenté ses conclusions aux partenaires techniques et financiers impliqués dans la gestion des finances 

publiques aux Comores. 

La mission tient à remercier les services rencontrés pour leur disponibilité et les échanges constructifs, en 

particulier M. Ali Hassani Mohamed, Directeur des études, synthèses et des prévisions budgétaire pour son 

précieux soutien au bon déroulement de la mission. La mission remercie également Mme Rima Turk, 

représentant résident du FMI, et ses collaborateurs pour leur appui et assistance.  
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Principales conclusions de la mission 

L’Union des Comores s’est engagée dans une voie de réforme de la gestion de ses finances publiques 

depuis l’adoption, en 2022, de la loi sur les opérations financières de l’Etat (LOFE). Divers principes en 

matière de transparence financière sont confirmés dans la LOFE, en ligne avec les bonnes pratiques. Par 

ailleurs, le renforcement de la transparence du contrôle externe et de l’audit figure parmi les huit objectifs 

stratégiques de la Stratégie de réforme de la gestion des finances publiques pour la période 2024-2033. 

Selon les résultats de l'enquête sur le budget ouvert de 2023, les Comores ont obtenu un score de 4 

sur 100 pour la dimension « Transparence », ce qui les classe parmi les pays les moins performants. 

Ce score est par ailleurs en régression par rapport à celui que les Comores avaient obtenu lors de leur 

première participation à cet exercice (8/100)1 illustrant les difficultés du pays à maintenir des efforts constants 

dans la durée. Aucune des informations essentielles, telles que les rapports sur l'exécution du budget, les 

rapports financiers, et les perspectives budgétaires et financières pluriannuelles ne font l’objet de publication. 

La participation du public au processus budgétaire n’est pas effective.  

Les autorités ont déployé des efforts pour promouvoir la transparence des finances publiques selon 

les principes de la LOFE, avec l’appui des partenaires techniques et financiers. La documentation 

budgétaire a été complétée et la loi de finances 2025 inclut des détails sur la répartition des crédits et un plan 

d'engagement, bien que ces initiatives restent largement perfectibles. Un nouveau site web du Ministère des 

finances, du budget et du secteur bancaire (MFBSB) est fonctionnel depuis janvier 2025, et contient des 

informations financières accessibles au public (documentation budgétaires, lettre de cadrage, budget citoyen, 

bulletin de la dette, et d’autres informations macroéconomiques). De plus, la récente adoption de la stratégie 

de réforme de la GFP et son plan d'action 2024-2026 ont identifié la transparence du contrôle externe comme 

une priorité. 

Le cadre organisationnel et procédural au niveau du MFBSB se met progressivement en place, jouant 

un rôle clé dans l’amélioration de la gestion des finances publiques. Des réflexions sur la réorganisation 

du Ministère ont été initiées, avec la création de nouvelles directions, notamment de la Direction des réformes 

économiques et financières (DEREF), et un projet de décret sur la réorganisation de la direction générale du 

budget (DGB), y compris la mise en place d’une unité macro budgétaire (UMB). Un plan d’action pour rendre 

effectif le bon fonctionnement de la Direction générale de la comptabilité publique et du trésor (DGCPT) est en 

place. Certains textes d'application de la loi sur les opérations financières de l’Etat (LOFE) ont été finalisés, 

incluant le calendrier budgétaire, le plan comptable de l’Etat (PCE), et la nomenclature des pièces 

justificatives. Le Comité TOFE (tableau des opérations financières de l’Etat) est opérationnel, et un comité de 

trésorerie a été créé par arrêté du 23 novembre 2024. De plus, la loi sur les entreprises publiques a été 

adoptée, permettant une plus grande transparence dans leur gouvernance. 

Toutefois, la plupart des innovations apportées par la LOFE, notamment celles ayant un impact direct 

sur la transparence des finances publiques, ne sont pas encore appliquées. Il n’existe pas de pilotage ni 

de suivi de la mise en œuvre des réformes en matière de gestion des finances publiques, et le principe de 

redevabilité vis à vis des citoyens reste limité. Les efforts déployés manquent de constance et de lisibilité, avec 

des informations sur le site web incomplètes ou publiées de manière erratique. De plus, ces informations 

 

1 Source : enquête sur le budget ouvert 2023 - Open Budget Survey Comoros 2023 | International Budget Partnership 

https://rajanz2.sg-host.com/fr/open-budget-survey/country-results/2023/comores
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comportent plusieurs incohérences et la qualité des données reste à améliorer. Par ailleurs, les procédures de 

préparation et d’exécution budgétaire actuelles présentent plusieurs faiblesses, limitant la promotion effective 

de la transparence budgétaire. Notamment, la préparation budgétaire souffre de l'absence de la fonction de 

cadrage macroéconomique, impactant la qualité du cadrage budgétaire, et aucune information relative aux 

perspectives pluriannuelles ne fait l’objet de publication ni de débat public. L’organisation actuelle de la 

fonction comptable ne permet pas de consolider l’exécution du budget de l’Etat dans son intégralité et entrave 

la production d’une information financière exhaustive et fiable. La reddition des comptes n'est pas de bonne 

qualité, et les rapports produits par la section des comptes ne sont pas publiés. Enfin, les différents 

départements au sein du MFBSB fonctionnent en silos, rendant difficile le travail collaboratif nécessaire à la 

production d’une information disponible à temps, fiable et de qualité. Cette situation est accentuée par 

l'absence d'interfaces des différents systèmes d'information avec SIM_ba.2  

Le renforcement de la transparence des finances publiques aux Comores implique un cadre 

organisationnel clair et des procédures définies et connues de tous, mais également la production et 

la publication des informations financières. Compte tenu des enjeux mais également des capacités 

limitées de l’administration comorienne, la mission recommande de se concentrer sur la mise en œuvre de 

cinq recommandations qui peuvent avoir un effet de catalyseur à la fois pour le renforcement de la 

transparence mais également pour l’amélioration de la gestion des finances publiques en général : 

▪ Piloter et publier l’exécution budgétaire à travers le TOFE à court terme 

▪ Rétablir et renforcer les processus de cadrage macroéconomique et budgétaire  

1. Adapter le calendrier budgétaire  

▪ Améliorer la qualité de l’information financière et comptable 

2. Mieux gérer la trésorerie de l’Etat  

Les modalités de mise en œuvre opérationnelle de ces recommandations sont développées dans des 

fiches spécifiques jointes au présent rapport. Le calendrier de mise en œuvre des principales actions 

sous-jacentes a ces recommandations est précisé dans le plan d’action ci-après.  

En outre, certaines actions sont à portée de main (quick-win) et sont de nature à améliorer la 

transparence sur le court terme. Il s’agit des suivantes : 

▪ Mise en place de l’Unité Macro Budgétaire (UMB) 

▪ Adoption des textes d’application de la LOFE et du RGBCP 

▪ Nomination et opérationnalisation du comité de trésorerie 

▪ Publication du TOFE annuel et trimestriel 

▪ Mise en ligne de la documentation susceptible d’être publiée 

 

2 Logiciel qui intègre les dépenses de l’exercice budgétaire sur la phase administrative de l’engagement jusqu’à la prise en charge 

comptable  
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Plan d’action 
Tableau 0 : Plan d’action pour renforcer la transparence des finances publiques 

Recommandation 1 : Rétablir et renforcer les processus de cadrage macroéconomique et budgétaire 

Action 1.1. Etablir l’Unité Macro Budgétaire (UMB) au niveau de la DGB DGB Mai 2025 

Action 1.2. Elaborer un premier cadrage budgétaire 2026-2028 à valider en comité 
TOFE 

DGB (Chef de 
file) + Comite 

TOFE  

Mai-Juin 2025 

Action 1.3. Joindre le cadrage 2026-2028 en annexe au PLF 2026 DBG Octobre 2025 

Action 1.4. Conduire un premier exercice de cadrage macroéconomique pour la 
période 2027-2029 

DGB 
Comite TOFE 

Mars-Avril 
2026 

Action 1.5. Elaborer un DPBEP 2028-2030 et organiser un débat d’orientation 
budgétaire (DOB) en juin 2027 

DGB Juin 2027 

Recommandation 2 : Adapter le calendrier budgétaire aux innovations de la LOFE 

Action 2.1. Expérimenter dès 2025 le calendrier proposé par la mission pour le PLF 
2026 sur la base d’une note ou d’une circulaire du ministre 

DGB Mai 2025 

Action 2.2. A l’issue de la phase d’expérimentation (2 ans), élaborer le texte 
règlementaire fixant le calendrier budgétaire annuel 

DGB Début 2027 

Recommandation 3 : Piloter et publier l’exécution budgétaire à travers le TOFE 

Action 3.1. Elaborer et publier le rapport d’exécution du 1er trimestre 2025 sur la base 
du TOFE et d’un tableau de consommation des crédits  

DGB, Comite 
TOFE 

Juin 2025 

Action 3.2. Validation du rapport d’exécution du 2ème trimestre 2025 en comité TOFE 
et transmission au FMI 

DGB, Comite 
TOFE 

Aout 2025 

Action 3.3. Publication des rapports d’exécution des 3ème et 4ème trimestres et annuel 
2025 puis retour d'expérience en comité TOFE, puis pérennisation des 
publications pour les exercices suivants 

DGB Début 2026 

Recommandation 4 : Améliorer la qualité de l’information financière et comptable 

Action 4.1. Instruire les trésoriers principaux des Iles (TPI) de produire leurs balances 
mensuelles et annuelles des comptes, leurs comptes de gestion 
accompagnés des pièces justificatives 

SG, DGCPT Juin 2025 

Action 4.2. Assainir la balance générale des comptes du trésorier principal de l’Union 
TPGU et mettre en place un mécanisme de réconciliation des données 
entre le TOFE et la BCC 

DGCPT, TPGU Juin 2025 

Action 4.3. Généraliser l’utilisation du système informatique SIM_ba aux TPI et DRBI DSI, DGB, 
DGCPT 

Juin 2025 

Action 4.4. Valider et adopter les textes d’application du RGBCP, notamment le texte 
sur la nomenclature budgétaire, le plan comptable de l’Etat, et la 
nomenclature des pièces justificatives  

SG, DGCPT, 
DGB 

Décembre 
2025 

Action 4.5. Réviser et adopter le statut des comptables publics DGCPT Décembre 
2025 

Action 4.6. Produire un Compte général de l’administration et des finances (CGAF) 
consolidé 

DGCPT Mai 2026 
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Action 4.7. Réviser le décret de 2012 portant organisation de la DGCPT DGCPT Juin 2026 

Action 4.8. Eriger les receveurs des douanes et des impôts en comptables principaux DGCPT, DGD, 
DGI 

Décembre 
2026 

Recommandation 5 : Mieux gérer la trésorerie de l’Etat 

Action 5.1. Opérationnaliser le comité de Trésorerie SG, DGCPT Avril 2025 

Action 5.2. Harmoniser la nomenclature du plan de Trésorerie (PT) avec celle de la loi 
de finances, en respectant la classification économique 

DGCPT Avril 2025 

Action 5.2. Retracer dans le PT prévisionnel 2025 toutes les informations manquantes 
- enregistrer les opérations en tenant compte de la priorité (dépenses 
obligatoires, dépenses prioritaires et autres) et l’évolution des arriérés 

DGCPT, Comité 
de trésorerie 

Juin 2025 

Action 5.4. Poursuivre la mise en œuvre du compte unique du Trésor (CUT) en 
procédant à la clôture des comptes en dehors du CUT et au versement de 
leurs soldes au CUT 

DGCPT 2026 



 

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL Rapport d’assistance Technique | 12 

I.   Analyse de la transparence à travers le cycle 

budgétaire 

1.      La transparence des finances publiques englobe à la fois des processus et des procédures 

clairs et transparents, ainsi que des informations accessibles et précises. S’agissant de la transparence 

des processus, un cadre organisationnel bien défini et des procédures conformes aux réglementations 

garantissent l'efficience des processus, la complémentarité des acteurs et la confiance des opérateurs 

économiques, tout en réduisant la vulnérabilité à la fraude et aux mauvaises pratiques. La transparence des 

informations implique quant à elle la production et la publication régulière de rapports financiers tout au long 

du cycle budgétaire, y compris lors de la préparation du budget, l'exécution et les résultats finaux, afin 

d'assurer une gestion financière responsable et ouverte.  

2.      Ce chapitre analyse la transparence des finances publiques à travers le cycle budgétaire, en 

passant par la préparation et l’élaboration du budget (section A), l’exécution du budget (section B), et enfin la 

comptabilité et la reddition des comptes (section C). 

A.   Préparation du budget 

Un processus d’élaboration du budget en mutation en application de la Loi sur les opérations 

financières de l’Etat de 2022 (LOFE) 

3.      La Direction Générale du Budget (DGB) joue un rôle central dans le processus de préparation 

des projets de loi de finances (PLF) aux Comores, y compris les lois de finances rectificatives et lois 

de règlement. Sous l’autorité du MFBSB, la DGB élabore le projet de budget de l’Etat de l’année n+1 qui est 

adopté en Conseil des Ministres et qui doit être déposé au Parlement au plus tard le 31 octobre de l’année n. 

Elle a notamment la charge d’élaborer les prévisions budgétaires et de piloter la procédure annuelle de 

préparation du PLF, en lien avec les autres acteurs concernés (ex. Ministères sectoriels, Commissariat 

général au plan (CGP), Direction générale des impôts (DGI), Direction générale des douanes (DGD), Direction 

générale de la comptabilité publique et du Trésor (DGCPT), etc.). Dans ce but, la DGB : (i) élabore la lettre de 

cadrage qui fixe les priorités du gouvernement en matière de dépenses, (ii) conduit les arbitrages budgétaires, 

(iii) prépare matériellement le PLF notamment les différentes annexes prévues, et (iv) suit l’évolution du 

processus d’adoption du PLF (ex. débat parlementaire) jusqu’au stade de la promulgation.  

4.      La DGB est actuellement organisée autour d’une direction centrale et de directions régionales 

au niveau des Iles. La DGB dispose d’une centaine d’agents répartis entre la direction centrale et des trois 

directions régionales (Ngazidja, Mohéli et Anjouan). Au niveau central, les fonctions sont réparties entre la 

direction des études, synthèses et des prévisions budgétaires qui est la cheville ouvrière de la préparation 

annuelle du budget et quatre services spécifiques3 (cf. Annexe II). Les directions régionales du budget 

assurent quant à elles des fonctions d’exécution au profit des collectivités locales.  

 

3 Service des recettes, service des dépenses, service de la solde, service comptabilité.  
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5.      La préparation du budget relatif aux dépenses d’investissement sur ressources extérieures 

relève du Commissariat Général du Plan (CGP). Le CGP4 est une structure rattachée au Secrétariat 

général du gouvernement en charge de la planification. Il joue également un rôle d’intermédiaire entre le 

gouvernement et les partenaires techniques et financiers (PTF). Dans le cadre de sa mission, il pilote la 

conception et le suivi des projets d’investissement financés sur ressources extérieures et élabore et suit le 

programme d’investissement public (PIP) qui fixe la liste des projets d’investissement sur financement externe 

pour une année donnée et qui est annexé au PLF.  

Principaux impacts de la LOFE sur la préparation annuelle du budget et la transparence 

6.      Plusieurs dispositions de la LOFE contribuent à renforcer la transparence budgétaire à travers 

une meilleure information disponible pour le Parlement et le citoyen. Ainsi la LOFE introduit une liste 

d’annexes explicatives et documents obligatoires qui doivent accompagner les PLF de l’année. Ces derniers, 

destinés à renseigner le public et le Parlement sur les choix des autorités en matière budgétaire et financière, 

et à détailler certains éléments sous-jacents à la détermination des enveloppes budgétaires, restent largement 

théoriques à ce jour et n’ont pas encore fait l’objet de préparation (cf. Tableau 1).  

Tableau 1. Situation de la mise en œuvre des annexes au PLF prévues par la LOFE 

Documents ou annexe au PLF prévues par la LOFE  Statut (LF pour 2025) 

Annexe présentant les dépenses des ministères et des 

iles par programmes (article 15) 

Non produit : les crédits sont uniquement présentés selon les 

nomenclature administrative et économique, et sur une base 

annuelle. Pas de documentation relative à la performance en 

annexe au PLF.  

Rapport définissant l’équilibre économique et financier, 

les résultats connus des derniers exercices budgétaires et 

les perspectives pluriannuelles d’évolution des finances 

publiques (article 42) 

Non produit – seul un exposé des motifs est joint au PLF 

Document de programmation budgétaire et économique 

pluriannuel (DPBEP) (article 42 et 48) 

Non produit – aucun document de cadrage économique ou 

budgétaire n’est joint au PLF 

Tableau des recettes détaillant chaque catégorie de 

ressource budgétaires (article 42) 

Produit et publié 

Tableau des emplois autorisés (article 17 et 42) Produit et non publié 

Plan de trésorerie prévisionnel de l’exécution du budget 

de l’Etat  

Produit et publié : le document comporte cependant des erreurs 

et incohérences et ne correspond pas aux standards en la matière  

Echéancier pluriannuel des crédits de paiement associés 

aux autorisations d’engagement (article 16 et 42) 

Non produit : les autorisations d’engagement et les crédits de 

paiement ne sont pas encore appliqués 

Rapport sur la situation et l’évolution des arriérés de 

paiement dus par l’Etat (article 42) 

Non produit  

Rapport sur la situation financière des entreprises 

publiques (article 42) 

Non produit  

Source : DGB et mission  

 
4 Décret 24-15/PR du 21 septembre 2024 portant révision des missions du Commissariat général au plan.  
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7.      Par ailleurs, la LOFE de 2022 modifie en profondeur le processus de préparation du budget en 

introduisant une phase de cadrage pluriannuel. Cette phase de cadrage, qui devrait se matérialiser par 

l’élaboration du Document de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuel (DPBEP) constitue la 

première étape du processus de préparation du budget. Le DPBEP doit présenter l’évolution des recettes et 

des dépenses budgétaires, des ressources et des charges de trésorerie sur une période minimale de trois ans. 

Il devrait présenter aussi la situation des entreprises publiques et les concours de l’Etat à celles-ci. Enfin, le 

DPBEP doit être publié et transmis au Parlement pour servir de base à un débat d’orientation budgétaire 

(DOB) qui doit se tenir avant la fin du premier semestre de l’année.  

Encadre 1. Exemple de format du DPBEP (cas du Bénin) 

Le Document de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuel (DPBEP) est déjà mis en 

œuvre dans plusieurs pays d’Afrique, notamment ceux de l’UEMOA qui, dans sa directive régionale 

relative aux lois de finances de 2009, a incité ses pays membres à le produire dès 2012. Au sein de 

l’UEMOA, le Bénin produit un DPBEP dont la structure, pour le cas du DPBEP 2025-20275, se présente 

comme suit : 

SYNTHESE 

INTRODUCTION  

I.SITUATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIERE SUR LA PERIODE 2021-2024 

I.1 Aperçu sur la situation économique 2021-2024 

I.1.1 Évolution de l’environnement international et régional sur la période 2021-2023 

I.1.2 Évolution de l’environnement économique national sur la période 2021-2023 

I.1.3 Retour sur les perspectives de 2024 et analyse des écarts  

I.2 Situation financière sur la période 2021-2024  

I.2.1 Opérations financières de l’État sur la période 2021-2023  

I.2.2 Retour sur l’exécution du budget 2023 et aperçu de la Loi de Finances 2024 

I.2.3 Situation financière des entreprises publiques et des collectivités locales sur la période 

2021-2024  

II.PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES ET FINANCIERES 2025-2027  

II.1 Perspectives de croissance économique au Bénin 2025-2027  

II.1.1Orientations économiques du budget de l’État, gestion 2025 

II.1.2 Cadrage macroéconomique à moyen terme 2025-2027 

II.1.3 Incertitudes 

II.2 Perspectives financières à moyen terme 2025-2027  

II.2.1 Opérations financières de l’État sur la période 2025-2027 

II.2.2 Perspectives financières des entreprises publiques et des collectivités locales sur la 

période 2025-2027  

II.3 Orientation de la Stratégie d’endettement sur la période 2025-2027 

CONCLUSION 

Source. Direction générale du budget (DGB) du Bénin  

 

Améliorations conduites ces dernières années  

 

5 DPBEP_2025-2027_Document-principal.pdf 

https://budgetbenin.bj/storage/2024/10/DPBEP_2025-2027_Document-principal.pdf
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8.      La DGB a consenti des efforts pour produire un cadrage macro budgétaire. Consciente de la 

nécessité de développer une phase de cadrage pluriannuel pour ancrer la préparation du budget et fiabiliser 

les données, la DGB élabore depuis 2024 un cadrage macro budgétaire pluriannuel. Ce cadrage se présente 

sur la base d’un fichier Excel contenant : (i) certaines hypothèses macroéconomiques (ex. croissance du PIB) 

issues du programme économique avec le FMI, (ii) le détail des différentes ressources (recettes et dons) avec 

leurs hypothèses d’évolution, et (iii) les principaux postes de dépenses. Une version de ce cadrage budgétaire, 

qui a été partagée avec la mission, a été produite pour la période 2025-2027 pour servir de base à la 

préparation du PLF pour 2025.  

9.      On observe une prise de conscience de la nécessité d’améliorer l’accessibilité des documents 

et informations financières. Le nouveau site web du MFBSB6 contient de nombreux documents et 

informations en ligne. Outre les LF et leurs annexes, sont également accessibles : les lettres de cadrage, le 

budget citoyen, ainsi que certaines données financières et budgétaires (ex. PIB, inflation, investissements 

étrangers, etc.).  

10.      Un calendrier budgétaire est en cours de révision pour moderniser la préparation du budget et 

prendre compte les innovations de la LOFE. Avec l’appui du programme PAGF7, la DGB conduit 

actuellement des réflexions pour actualiser le calendrier de préparation du budget en fonction des nouvelles 

obligations de la LOFE, particulièrement celles relatives au cadrage budgétaire. Une première ébauche de ce 

calendrier rénové, partagé avec la mission, étalerait les travaux de mi-avril à mi-octobre ce qui constituerait 

une amélioration notable, les travaux se concentrant dans la pratique plutôt que sur quelques mois au cours 

du deuxième semestre de l’année.  

De nombreuses faiblesses techniques et organisationnelles persistent. 

11.      Le cadrage macroéconomique est tombé en désuétude depuis plusieurs années. Le cadrage 

macroéconomique n’est plus produit et cette fonction n’apparait même plus dans l’organigramme du MFBSB. 

Ainsi, ni le MFBSB à travers ses différentes directions, notamment l’Institut National de la Statistique et des 

Études Économiques et Démographiques (INSEED), ni la Banque Centrale des Comores (BCC), dont la 

mission se limite à la prévision de certains indicateurs liés à ses attributions (ex. inflation), ne sont en mesure 

d’élaborer un cadrage macroéconomique pouvant servir de base aux travaux d’élaboration du PLF. Le seul 

cadrage disponible est celui élaboré par le FMI qui constitue, de fait, la seule base de travail des autorités. Par 

ailleurs, aucun outil n’est pour le moment disponible au niveau de l’administration (MFBSB et CGP) pour 

produire ce cadrage. Une assistance est en cours avec l’appui du programme PAGF pour développer un outil 

et rétablir cette fonction de cadrage mais les travaux n’en sont qu’à leur débuts.  

12.      Le cadrage budgétaire de la DGB présente de nombreux erreurs et biais méthodologiques et ne 

sert pas véritablement de point de départ au processus de préparation budgétaire annuel. Tout d’abord, 

l’évolution des recettes n’est pas corrélée aux hypothèses de croissance du PIB (4%). Ainsi dans le cadrage 

2025-2027 transmis à la mission, un taux unique de 3% a été appliqué à l’ensemble des postes de recettes 

sur la période 2025-2027. Ensuite, aucun document explicatif ne détaille les hypothèses et les choix sous-

jacents rendant difficile l’évaluation de leur réalisme. Également, les données du cadrage sont principalement 

issues des travaux internes de la DGB qui n’a pas associé les autres directions en charge des recettes et du 

financement (ex. DGI, DGD, TGU, DDP) ni les ministères sectoriels ou le CGP pour la partie dépenses. Au 

 

6 Accueil - Ministère des Finances du Budget et du Secteur Bancaire 

7 Programme d’appui à la gestion financière financé par l’Agence française pour le Développement et l’Union Européenne 

https://finances.gouv.km/
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final, ce cadrage présente des écarts significatifs avec la LF 2025, mais également, ce qui est plus 

problématique, avec les informations budgétaires contenues dans la lettre de cadrage (cf. Tableau 2).  

Tableau 2. Ecarts entre le cadrage budgétaire, la lettre de cadrage et la LF 

 

Source : DGB, lettre de cadrage budgétaire 2025 et loi de finances 2025 

 

13.      La confusion des responsabilités et une interprétation trop rigide du rôle de la DGB nuisent à 

la qualité des informations. Le rôle central de la DGB dans le pilotage de la préparation des LF ne doit pas 

s’interpréter comme une compétence exclusive. Au contraire, d’autres acteurs, par leurs attributions et 

compétences techniques, doivent être plus étroitement associés. Par exemple, l’élaboration du cadrage 

budgétaire doit associer étroitement les services en charge des recettes (DGI, DGD, DGCPT) pour fiabiliser 

les projections sur ces aspects ce qui n’a pas été le cas pour l’exercice de cadrage 2025-2027. Également, 

dans le cadre de la préparation du PLF 2025, la DGB a pris en charge certains travaux qui ne relevaient pas 

de sa compétence. Ainsi un plan de trésorerie a été élaboré par la DGB et a été joint au PLF 2025 sans que la 

DGCPT soit associée (Cf. infra). Le projet de décret portant réorganisation de la DGB, transmis pour avis à la 

mission, ne permet pas en l’état de répondre à ce besoin de clarification des rôles tout en renforçant les 

compétences sur certains aspects. A la demande des autorités, la mission a passé en revue le projet de 

décret et formulé des observations d’ordre général8 (détaillées en annexe II).  

14.      L’intégration des dépenses d’investissement dans le budget présente toujours de nombreuses 

faiblesses. Tout d’abord, l’élaboration du budget d’investissement fait toujours l’objet d’un processus séparé. 

Les prévisions de dépenses d’investissement sur financement extérieur sont élaborées par le CGP, qui 

prépare le PIP selon un calendrier et une méthodologie qui lui sont propres. De ce fait, les données du PIP ne 

sont pas articulées avec les autres postes de dépenses et il n’y a que peu ou pas de prise en compte des 

coûts récurrents des projets dans le budget. Par ailleurs, le document du PIP qui doit être annexé au PLF ne 

retrace que les investissements sur financement extérieur, avec une présentation différente, au détriment de la 

cohérence d’ensemble. Enfin, le PIP se concentre uniquement sur l’année n+1, sans vision pluriannuelle des 

investissements publics. Pourtant, une vision pluriannuelle (au minimum trois ans) de l’ensemble du 

 

8 La présente mission n’a pas disposé de suffisamment de temps pour conduire une analyse approfondie des missions de la DGB et des 

besoins de réorganisation, sujets qui pourraient donner lieu à une mission d’assistance technique dédiée sur le sujet. 

Données 2025 du 

cadrage 2025-2027 

(A)

Données de la lette 

de cadrage 2025 

(B)

Ecart (B-A) %

Données de la loi 

de finances 2025 

(C)

Ecart (C-A) %

RECETTES ET DONS 110,435,562,923 133,131,076,782 22,695,513,859 21%

RECETTES BUDGETAIRES INTERIEURES 70,736,794,710 73,396,000,000 2,659,205,290 4% 72,910,709,513 2,173,914,803 3%

Recettes fiscales 57,954,535,017 62,522,000,000 4,567,464,983 8% 62,549,275,099 4,594,740,082 8%

Recettes non-fiscales 12,782,259,694 10,874,000,000 -1,908,259,694 -15% 10,361,434,414 -2,420,825,280 -19%

RECETTES EXTERIEURES 39,498,768,212 - - - 60,220,367,269 20,721,599,057 52%

Aides budgétaires 1,158,094,820 - - - 11,648,467,269 10,490,372,449 906%

Dons des bailleurs ( PIP) 38,340,673,392 - - - 48,571,900,000 10,231,226,608 27%

RECETTES EXCEPTIONNELLES 200,000,000 - - - 0 -200,000,000 -100%

DEPENSES TOTALES 119,371,587,962 - - - 148,509,907,793 29,138,319,831 24%

DEPENSES COURANTES 63,907,711,473 - - - 72,520,988,606 8,613,277,133 13%

Traitements et salaires 30,795,314,078 35,131,000,000 4,335,685,922 14% 36,472,488,517 5,677,174,439 18%

Biens et services 13,319,865,638 - - - 15,446,265,350 2,126,399,712 16%

Transferts 18,279,000,000 - - - 18,159,187,376 -119,812,624 -1%

Intérêts 1,513,531,757 - - - 2,443,047,363 929,515,606 61%

DEPENSES EN CAPITAL 55,463,876,490 - - - 75,988,919,187 20,525,042,697 37%

Investissement intérieur 11,992,413,380 - - - 13,320,740,756 1,328,327,376 11%

Investissement extérieurs 38,340,673,392 - - - 62,668,178,431 24,327,505,039 63%

Amortissements 5,130,789,718 - - - 0 -5,130,789,718 -100%



 

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL Rapport d’assistance Technique | 17 

portefeuille des investissements publics constituerait un élément essentiel pour établir un cadrage budgétaire 

à moyen terme crédible. 

15.      Le calendrier de la préparation annuelle du budget n’est plus adapté aux nouveaux enjeux. Le 

processus de préparation budgétaire actuel ne prend pas en compte les nouveaux enjeux de la réforme des 

finances publiques et de la transparence. Les travaux de refonte du calendrier budgétaire en cours, 

communiqués à la mission, vont dans le bon sens mais ne répondent encore qu’imparfaitement aux nouveaux 

enjeux et méritent d’être approfondis. Les principales faiblesses relevées sont les suivantes : 

• Démarrage trop tardif de la procédure qui concentre les exercices sur quelques mois ; 

• Elaboration du PLF ne débutant pas par une phase institutionnalisée et systématique de revue 

et d’analyse de l’exécution des exercices précédents ; 

• Absence de phase d’élaboration d’un cadrage macroéconomique et d’un cadrage budgétaire 

comme fondement de la préparation du PLF ; 

16.      Aucun travail d’analyse notamment pour l’identification et la prise en compte des risques budgétaires ; 

17.      Processus séparés d’élaboration des budgets d’investissement sur financement interne et sur 

financement externe (cf. paragraphe précédent) ; 

• Aucune place institutionnalisée n’est accordée pour la consultation et la participation de la 

société civile à l’élaboration du PLF.  

18.      La documentation budgétaire accessible présente des lacunes, notamment au niveau des 

séries historiques. Tout d’abord, les documents annexes au PLF ne sont pas systématiquement produits et 

quand bien même ils le sont, ne sont pas toujours publiés. Ainsi pour l’année 2025, le PIP n’est pas disponible 

en ligne de même que le tableau des emplois rémunérés par l’Etat. Ensuite, les documents publiés sur le site 

du MFBSB présentent des ruptures historiques importantes. En effet, tous les documents ne sont pas 

systématiquement mis en ligne pour toutes les années, ce qui empêche les comparaisons d’un exercice à 

l’autre. Enfin, outre les informations et documents prévus par la LOFE et qui ne sont pas encore produits ou 

publiés (cf. Tableau 2), le processus d’élaboration annuel du PLF gagnerait à produire et publier certains 

documents tels qu’une déclaration des risques budgétaires, comme recommandé par la mission du 

département des finances publiques du FMI de 20239 particulièrement en ce qui concerne les risques liés aux 

entreprises publiques.  

19.      Le cadre organisationnel de la DGB est obsolète et n’apparait plus en phase avec ses 

nouvelles missions. La fonction de cadrage et d’élaboration des perspectives pluriannuelles n’est pas 

reflétée dans l’organisation actuelle de même que le nécessaire développement des compétences sectorielles, 

qui sont fondamentales pour permettre d’analyser les politiques publiques, leurs perspectives et leurs 

performances. D’autres fonctions, plus transversales, comme le suivi des investissements, de la performance 

ou des établissements publics, manquent également. A contrario, certaines fonctions n’apparaissent ni utiles, 

ni du ressort de la DGB comme le service en charge des recettes dont la mission n’apparait pas claire et dont 

il n’est pas certain qu’elle apporte une véritable plus-value par rapport aux directions en charge des recettes.  

Recommandations 

 

9 Gestion des risques budgétaires et entreprises publiques, Avril 2023 - Comoros-2023-M2AFS-HQ-Report-SOEs-supervision-and-fiscal-

risks-JAN-16-27-JGros-23FAG75-COM22FRK1-7366206-v1-DMSDR1S.pdf 

file:///C:/Users/bimbert/AppData/Local/Temp/MicrosoftEdgeDownloads/5314beae-e99d-426d-9a0f-8edf35034c92/Comoros-2023-M2AFS-HQ-Report-SOEs-supervision-and-fiscal-risks-JAN-16-27-JGros-23FAG75-COM22FRK1-7366206-v1-DMSDR1S.pdf
file:///C:/Users/bimbert/AppData/Local/Temp/MicrosoftEdgeDownloads/5314beae-e99d-426d-9a0f-8edf35034c92/Comoros-2023-M2AFS-HQ-Report-SOEs-supervision-and-fiscal-risks-JAN-16-27-JGros-23FAG75-COM22FRK1-7366206-v1-DMSDR1S.pdf
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20.      Concernant les aspects de préparation budgétaire, les recommandations de la mission sont les 

suivantes :  

• Rétablir et renforcer les processus de cadrage macroéconomique et budgétaire pour fiabiliser le 

budget annuel et élaborer le DPBEP ; 

• Adapter le calendrier budgétaire aux nouveaux enjeux de la réforme budgétaire en cours et de la 

transparence ; 

• Moderniser l’organisation de la DGB pour lui permettre de faire face aux nouveaux enjeux d’une 

gestion des finances publiques et par rapport à la LOFE de 2022. 

Les modalités de mises en œuvre opérationnelle des recommandations sont développées dans les 

fiches n°1 et 2 présentées dans la deuxième partie du rapport. Des observations relatives à la 

réorganisation de la DGB sont également disponibles en annexe (cf. annexe II).  

B.   Exécution du budget 

Les principes posés par la LOFE et le RGBCP 

21.      La transparence des procédures d’exécution du budget aux Comores suppose un cadre 

organisationnel clair et des procédures définies et connues de tous, mais également la production et 

la publication de rapports financiers en cours et en fin d’exercice. Les chaines de la dépense et des 

recettes doivent ainsi être en conformité avec la LOFE et le règlement général pour la gestion budgétaire et de 

la comptabilité publique (RGBCP). Les principaux documents à produire sont les rapports d’exécution 

trimestriels (à produire moins de trois mois après la fin du trimestre) et les états financiers annuels – comptes 

administratifs, comptes de gestion et projet de loi de règlement – qui doivent être audités et publiés moins de 

12 mois après la fin de l’exercice10.  

22.      Les principes fondamentaux d’exécution des opérations budgétaires11, ainsi que leurs 

aménagements ont été consolidés dans la LOFE. Outre le principe traditionnel de la séparation des 

fonctions d’ordonnateur et de comptable, déjà présent dans la LOFE de 2012, la nouvelle version de la loi 

portant opérations financières de l’Etat rappelle le séquencement des étapes de la chaîne d’exécution des 

opérations, en dépenses comme en recettes. La loi laisse aussi la possibilité de procédures d’exécution 

exceptionnelles, dont celles justifiées par l’urgence. 

23.      Le RGBCP 12 récemment adopté, énonce les dispositions relatives à la gestion des dépenses et 

des recettes publiques. Il précise les rôles et les responsabilités des ordonnateurs et des comptables 

intervenant sur ces opérations et les dispositifs de contrôle des gestions publiques (Encadré 2). Ce faisant, le 

RGBCP fixe un cadre clair et stable de responsabilité des comptables, des ordonnateurs et des contrôleurs 

financiers. 

 

10 En conformité avec les pratiques de base prévues dans le manuel de transparence budgétaire du FMI, notamment les indicateurs 1.2.1 

« Fréquence des rapports en cours d’exercice » et 1.2.2 « Délai de publication des états financiers annuels » 

11 Rapport d’assistance technique « Union des Comores Élaboration d’un mandat de révision de la loi de 2012 portant opérations 

financières de l’État (LOFE) » Jean Luc Helis, Moulay El-Omari, Benoît Chevauchez et Pierre Roumegas Rapport Chevauchez. 

12 Décret 24-060/PR du 11 mai 2024 Portant Règlement de Gestion Budgétaire et de la Comptabilité Publique. 
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Encadré 2 : Principes de gestion des dépenses énoncés par le RGBCP 

✓ Sous l’autorité des administrateurs des crédits, les directeurs des affaires financières initient les 

dossiers d’engagement 

✓ Le CF effectue un contrôle de régularité sur ces dossiers d’engagement les vise en cas de non-

rejet et les transmet à l’ordonnateur 

✓ L’ordonnateur effectue la liquidation après service fait puis le mandatement de la dépense 

✓ Le comptable prend en charge la dépense, effectue ses contrôles de régularité puis met en 

paiement à partir du compte du Trésor 

✓ Par dérogation certaines dépenses peuvent être payées sans ordonnancement préalable. Elles 

font l’objet d’une liste limitative fixée par arrêté du ministre des Finances 

Source : Décret 24-060/PR du 11 mai 2024 Portant RGBCP 

 

Pratique actuelle de la transparence de l’exécution du budget  

24.      Conscient des difficultés rencontrées pour retracer l’exécution budgétaire, le MFBSB a mis en 

œuvre avec succès un processus de production collaboratif du TOFE (Encadré 3). Le TOFE est un 

instrument permettant de disposer d’une vision consolidée des opérations budgétaires et financières de l’Etat 

en recettes, en dépenses, et en financement, afin de faciliter le pilotage et la prise de décision sur ces sujets. Il 

est notamment utilisé aux Comores dans le cadre des revues du programme appuyé par la Facilitée Elargie de 

Crédit (FEC) avec le FMI. Le TOFE permet de suivre et d'analyser les flux financiers sur base 

ordonnancement, y compris les sources de financement des déficits ou de l'affectation des excédents 

budgétaires. Il permet de suivre l’exécution de différents agrégats (recettes, dépenses, dette, etc.) ainsi que la 

situation des arriérés et le niveau de déficit. 

Encadré 3 : Production du Tableau des Operations Financières de l’Etat 

Le Comité a été institué par un arrêté du MFBSB 

en date du 18 mars 2024. Il est chargé de la 

préparation et de la validation du TOFE trimestriel 

ainsi que de garantir la cohérence et la qualité 

des données budgétaires et financières qu'il 

contient. Il est composé de 2 représentants du 

Trésor (qui assurent la préparation matérielle du 

TOFE trimestriel), 1 représentant de la dette, 1 

représentant du Budget, 1 représentant du 

Commissariat Général au Plan, 1 représentant de 

la Banque centrale, 1 représentant de la Douane, 

1 représentant des impôts.  

Normes de référence aux Comores : base caisse modifiée en conformité avec le manuel des 

statistiques des finances publiques (MSFP) de 1986. Les autorités bénéficient de l’appui du 

département des statistiques du FMI (via l’assistance d’AFRITAC Sud) pour la transition vers les 

standards du MSFP 2014. Ce travail constitue néanmoins un chantier de long terme.  

TOFE

TRÉSOR –
recettes non 

fiscales

DETTE – dette 
extérieure

DOUANES –
recettes 
fiscales

IMPÔTS –
recettes 
fiscales

BUDGET –
exécution 

financements 
intérieurs

PLAN –
financements 

extérieurs

BANQUE 
CENTRALE –

financements 
sous la ligne
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Fréquence et délais : Le comité produit et valide un TOFE trimestriel et le transmet aux services du 

FMI au plus tard 45 jours après la fin du trimestre auquel il se rapporte. Ce délai est porté à 75 jours 

pour l'élaboration de TOFE du quatrième trimestre. 

Un processus désormais bien établi : la préparation du TOFE trimestriel a bénéficié d’une assistance 

technique du FAD du FMI avec un financement du Japon. Cette assistance, en place depuis 2022, a 

permis de rétablir un processus clair de collecte et de validation de données dans lequel plusieurs 

acteurs sont impliqués dans le cadre du comité TOFE. L’assistance technique a permis également de 

fiabiliser l’outil et de renforcer progressivement les compétences des acteurs et la qualité des données 

utilisées, même si des améliorations restent encore à conduire. Le comité est désormais en mesure de 

produire le TOFE trimestriel de façon autonome.  

Source : Mission 

 

25.      Au moins quatre progiciels sont déployés pour mettre en œuvre les chaines de recettes et de 

dépenses publiques (Figure 1).  

• Le logiciel GISE (Gestion Intégrée des structures et des Effectifs), permet de payer les salaires des 

fonctionnaires ; 

• Le Système d'Information de Modernisation des Budgets (SIM_ba) intègre les dépenses de l’exercice 

budgétaire sur la phase administrative de l’engagement jusqu’à la prise en charge comptable ; 

• Le Système Intégré de Gestion des Impôts et Taxes (SIGIT) permet l’enregistrement, la gestion et le 

suivi des contribuables, l’encaissement et la comptabilisation des recettes et l’archivage électronique. 

• Le système douanier automatisé SYDONIA assure la gestion des manifestes, des déclarations en 

douane, des opérations comptables et des procédures de transit et de régimes économiques. 

Figure 1 : Principaux systèmes de gestion aux Comores 

 

Source : Mission 

26.      Outre ces systèmes destinés à la gestion des flux et des procédures, CSDRMS 

(Commonwealth Secretariat Debt Recording and Management System) automatise l’enregistrement et la 

Mise en paiement / recouvrement

Phase comptable
Prise en charge dépenses Prise en charge recettes

SIGIT SYDONIA

Salaires

Fichier de 
solde

Etats 
nominatifs

Demandes de 
paiement

GISE

Autres dépenses

Dossiers papier

Contrôle financier

Liquidation

Mandatement

Impôts

Constatations

Liquidations

Titres de paiement

Douanes

Constatations

Liquidations

Titres de paiement

SIM_ba
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gestion de la dette extérieure, permet l’analyse des données et sécurise le service de la dette (principal et 

intérêts).  

Des faiblesses persistantes dans la production et publication des informations financières 

27.      Le MFBSB éprouve des difficultés à produire et publier les informations financières prévues 

dans le cadre légal et réglementaire. En cours d’exercice, la comptabilité budgétaire devrait pouvoir retracer 

pour chaque ligne budgétaire, pour chaque département et pour l'ensemble du budget général et des comptes 

spéciaux du Trésor le montant total des engagements émis ou visés, des ordonnances émises ou visées ainsi 

que des crédits budgétaires disponibles13. En fin d’année, la LOFE14 impose au gouvernement de présenter 

« les comptes et états financiers de l’Etat issus de la comptabilité budgétaire et générale, des annexes 

explicatives développant le montant définitif des crédits consommés, le rapport de la section des comptes et la 

déclaration de conformité, entre les comptes des ordonnateurs et des comptables publics ». Enfin le projet de 

loi de finances de l’année est normalement accompagné15, entre autres annexes d’un rapport sur la situation 

financières des entreprises publiques décrivant notamment l’ensemble des flux financiers entre elles et le 

Trésor public et d’un rapport sur la situation et l’évolution des arriérés de paiement. 

28.      Des faiblesses persistent dans l'établissement et la publication des informations sur 

l’exécution budgétaire et financière. Le MFBSB produit des rapports trimestriels d'exécution budgétaire et 

des rapports annuels, mais ne les publie pas. Les documents relatifs à l'encours de la dette et aux arriérés de 

paiement devraient être annexés au projet de budget, mais leur production se heurte à des contraintes de 

capacité et d'un manque de coordination entre les parties prenantes (DGB, DGCPT, Dette). En outre, 

l’actualisation de la base de données sur la dette s’avère délicate du fait des arriérés extérieurs récurrents et 

des fréquentes renégociations des contrats de dette. Les états financiers annuels sont produits tardivement et 

audités par la section des comptes mais ils ne sont pas publiés ni sur le site du MFBSB ni sur celui de la Cour 

suprême. Des comptes des entreprises publiques ne sont pas transmis à la DGB. Ceux qui sont transmis 

arrivent tardivement, jusqu’à trois années de retard (Tableau 3). 

Tableau 3 : Disponibilité des rapports d’exécution du budget 

 
Source : Mission 

29.      Ces états financiers ne couvrent en fait qu’une partie du secteur public. Pour l’essentiel, la 

couverture des états financiers s’étend à l’administration centrale et déconcentrée, aux assurances sociales 

pour les seuls flux en provenance de l’Etat et aux entreprises et établissements publics avec un décalage d’au 

moins un an (Figure 2). 

Figure 2 : Niveau de couverture des rapports d’exécution 

 
13 RGCP article 134 
14 LOFE Article 46  
15 LOFE article 42 

Etats financiers Période couverte Pilote Produit ? Délais ? Publié ? Audité ?
Tableau des opérations financières de l'Etat Trimestre et annuel Comité TOFE Oui 45 jours pas encore* Oui
Rapport d'exécution budgétaire trimestriel Trimestre DGB Oui ** N/C Non Non
Comptabilité des engagements Annuel DGCF Oui 3 mois Non Non
Rapport annuel sur l'exécution Annuel DGB Oui 3 mois Non Non
Compte administratif Annuel DGB/DGCPT Oui 6 mois Non Oui

* Le gouvernement s'est engagé à publier le TOFE en aout 2025
** Production discontinue, dernier rapport disponible produit en 2023
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Source : Mission 

30.      Une grande partie des processus de dépense et de reporting sont encore manuels et/ou avec 

l’utilisation de simples tableurs Excel. Les opérations budgétaires des collectivités, des ministères 

sectoriels et des institutions sont encore initiées par un système de fiches et de bordereaux en papier avant 

d’être saisies dans SIM_ba, ce qui occasionne des délais et des risques de gestion supplémentaire. La 

transmission des données financières entre structures et la constitution des états financiers et des lois de 

finances reposent largement sur des tableurs Excel. La centralisation comptable est effectuée avec des 

applications ad hoc et largement manuelles.  

31.      Les interconnections entre systèmes ne sont pas encore achevées. Les autorités ont entrepris 

d’interfacer plusieurs systèmes d’information - à commencer par SYDONIA et SIGIT afin de recouper les 

informations fiscales et douanières – et de déverser l’information financière dans un entrepôt de données qui 

reste à mettre en place16. En attendant ces améliorations nécessaires, il reste très difficile d’agréger les 

données financières pour constituer des états de qualité dans les délais prescrits.  

Le cadre actuel de la gestion de la Trésorerie de l’Etat (GTE) ne favorise pas la transparence dans 

l’exécution du budget 

32.      Le cadre institutionnel de la GTE n’est pas encore opérationnel. Afin d’améliorer la GTE, deux 

arrêtés portant respectivement création d’un comité de trésorerie et modalités d’élaboration du plan de 

Trésorerie (PT) ont été pris par le MFBSB le 23 novembre 2024. Toutefois, ces arrêtés ne sont toujours pas 

publiés, ce qui freine l’opérationnalisation dudit comité. 

33.      L’unicité de caisse qui devrait normalement favoriser la transparence dans la GTE n’est pas 

encore effective. En effet, les principes du compte unique du Trésor peinent à être appliqués et plusieurs 

comptes échappent au contrôle des comptables publics et par conséquent sont tenus en violation du principe 

 
16 Avec l’appui du PAGEF financé par l’agence française pour le développement et l’Union Européenne. 
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de séparation des fonctions des ordonnateurs et des comptables. Les opérations de décaissement y 

afférentes ne sont pas inscrites dans le plan de trésorerie.  

La qualité des prévisions de trésorerie reste perfectible 

34.      Le PT n’est pas élaboré sur la base des informations et données communiquées dans une 

démarche proactive par les différents acteurs de la GTE. L’absence de coordination entre les différentes 

directions détentrices des prévisions de trésorerie ne facilite pas la préparation et la mise en œuvre du PT. La 

division des recettes de la TPGU élabore un PT après adoption et promulgation du budget, sans y associer les 

autres départements contributeurs en information. De plus, le PT ne prend pas en compte les opérations 

initiées au niveau des autres TPI et retrace uniquement les opérations du TPGU. Dans le cadre de la LF 2025, 

un PT prévisionnel annuel mensualisé a été élaboré par la DGB afin de satisfaire à l’exigence de joindre un PT 

au PLF dont la responsabilité relève de la DGCPT. Ce PT comporte plusieurs lacunes et ne permet pas de 

mettre en évidence la faisabilité de l'exécution du budget, en permettant de connaître les excédents et les 

besoins de trésorerie, mois par mois, et de programmer en conséquence la couverture des besoins. Par 

ailleurs, les projections mensuelles dudit PT sont des projections budgétaires et non de trésorerie (base 

caisse). L’annexe III décrit les insuffisances du PT qui a été annexé au PLF 2025.  

35.      La qualité des prévisions des flux de trésorerie est actuellement très limitée. Elle est affectée par 

la non-disponibilité de toutes les ressources de l’Etat dans le CUT et l’absence de collaboration entre les 

diverses administrations. Les prévisions de certaines catégories de flux de trésorerie (dépenses des exercices 

antérieures, balance d’entrée des comptes de disponibilités en 2025, avances statutaires, etc), ne sont pas 

enregistrées dans le PT. Il existe également des différences entre le service prévisionnel de la dette 

communiqué par la Direction de la dette et celui reporté dans le PT. Tous ces manquements ne permettent 

pas d’apprécier les écarts effectifs entre les prévisions et les réalisations des recettes et des dépenses et 

d’estimer le besoin réel de financement.  

36.      La structure actuelle du PT ne permet pas d’identifier de façon transparente les recettes 

budgétaires affectées aux correspondants du trésor. Ces recettes affectées sont enregistrées dans le PT 

sous la rubrique « Biens & services » alors que leur décaissement n’a pas donné lieu à un engagement 

budgétaire.   

Recommandations 

37.      Afin de renforcer la transparence de l’exécution du budget, la mission formule les 

recommandations suivantes : 

• A court terme, il s’agit de piloter l’exécution du budget en s’appuyant sur la production du TOFE (fiche 

de recommandation # 1). Compte tenu des difficultés, liées au manque de capacités humaines et 

techniques, à produire des rapports d’exécution budgétaire dans des délais raisonnables, il est 

proposé de capitaliser sur les avancées réalisées pour la production de TOFE. Le TOFE serait ainsi 

publié périodiquement, en accompagnement d’une courte note d’analyse, sur le site du ministère des 

finances en même temps qu’il serait transmis au FMI. Des actualisations, pourront intervenir 

ultérieurement postérieurement aux discussions conduites avec le FMI. 

 

• Renforcer la gestion de la trésorerie de l’Etat en vue d’accroitre la transparence dans l’exécution du 

budget (fiche de recommandation # 5). 
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38.      Plusieurs partenaires se disent prêts à poursuivre les chantiers lancés dans le cadre du PAGF, 

ce qui constitue une opportunité pour poursuivre les réformes à condition de constituer un cadre efficace de 

gouvernance et de coordination des réformes – tâche naturellement dévolue à la DREF (Annexe I). 

C.   Comptabilité et reddition des comptes  

Les évolutions depuis l’adoption de la LOFE 

39.      Le RGBCP adopté en mai 202417 précise les conditions d’application des principales 

innovations introduites par la LOFE, notamment en matière de comptabilité publique. Le RGBCP 

prescrit entre autres : (i) la définition du cadre budgétaire et comptable des communes et des Etablissements 

Publics Administratifs (EPA), (ii) l’introduction de la dématérialisation des moyens de paiement, des pièces 

justificatives, et des comptes de gestion, (iii) la tenue de la comptabilité budgétaire, générale et des matières 

pour l’ensemble des organismes publics, (iv) l’introduction de la qualité comptable, du contrôle interne 

budgétaire et comptable et de la fonction d’audit interne, (v) la désignation des comptables de projets en tant 

que comptables publics, dans l’attente de la mise en œuvre des réformes nécessaires pour l’intégration des 

fonds des projets dans le CUT, et enfin (vi) l’harmonisation des délais de la production des comptes pour 

l’Union et les Iles, les communes et les EPA. 

40.      L’élaboration des textes d’application pour la mise en œuvre du RGBCP est en cours. Avec le 

support technique du PAGF, les autorités ont élaboré des projets de texte portant sur (i) le plan comptable de 

l’Etat, (ii) la nomenclature des pièces justificatives des dépenses, (iii) le statut des comptables publics, et un 

manuel des procédures comptables (instruction générale de la comptabilité). Ces textes d’application 

permettront l’actualisation du cadre légal en vigueur18.  

41.      La loi de règlement 2023 (LR), a été élaborée et publiée sur le site web du MFBSB. Toutefois, les 

annexes devant l’accompagner (encadré 4) ne sont ni complètes ni publiées. Cette insuffisance a bien été 

mise en évidence par la section des comptes dans son avis sur le projet de la LR 2023.  

 

Il manque quelque chose ici 

Il manque quelque chose ici 
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Encadré 4 : Annexes à la loi de règlement 

 
Suivant l’article 46 de la LOFE, la loi de règlement est accompagnée des annexes suivantes : 
 

Annexe à la LR Statut 

Des comptes et des états financiers de l'Etat 
issus de la comptabilité budgétaire et de la 
comptabilité générale de l'Etat ; 

Non produits et non publiés : le CGAF 
n’a jamais été produit par le TPGU 

D'annexes explicatives développant le montant 
définitif des crédits consommés, des dépenses 
effectuées et des recettes constatées ; 

Partiellement produites, mais non 
publiées : les dépenses effectives de 
comptes spéciaux ne sont pas produites 

Du rapport de la Section des Comptes sur 
l'exécution de la loi de finances 

Oui, mais non publié 

La déclaration générale de conformité entre les 
comptes des ordonnateurs et ceux des 
comptables publics. 

Oui mais non publiée 

Source : LOFE, Mission 
 

 

 

Des processus mitigés ne favorisant pas la transparence dans la reddition des comptes 

42.      L’organisation actuelle de la fonction comptable ne permet pas de consolider l’exécution du 

budget de l’Etat dans son intégralité et entrave la production d’information financière exhaustive et 

fiable. Si la LOFE visait à présenter dans un document unique le budget de l’union et ceux des iles, le TPGU 

n’est toujours pas en mesure de produire un compte général de l’administration des finances (CGAF) faute de 

centralisation des opérations comptables des dépenses des Trésoreries principales des iles (TPI) et celles des 

autres organismes publics prévus dans le budget. Des recommandations pour remédier à ces lacunes ont été 

formulées dans les rapports d’AT d’AFRITATC Sud de mois ? 2022 et mois ? 2023 19 . 

43.      Le rapport de la section des comptes sur l’exécution de la LF 2023 souligne bien le manque de 

transparence dans l’exécution de ladite loi. Le compte administratif produit par la DGB ainsi que le compte 

de gestion du TPGU ne sont pas accompagnés des justificatifs des comptes spéciaux et de la redevance 

administrative unique (RAU). Seules les opérations de transferts sont inscrites dans la balance générale des 

comptes du TPGU, ce qui occulte l’emploi fait de ces transferts et ne permet pas par conséquent d’enregistrer 

dans la comptabilité générale de l’Etat les opérations affectant son patrimoine. Le tableau 4 retrace les 

transferts effectués par le TPGU aux administrations bénéficiaires de la RAU. Ces transferts sont effectués sur 

des comptes bancaires en dehors du contrôle du TPGU, notamment aux comptes de la DGD ouverts dans des 

banques commerciales et sous son contrôle. 
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Tableau 4 : Répartition de la RAU20 au titre de l’exercice budgétaire 2023 

Bénéficiaires Taux de 
répartition 

Perçu en 2023 

Douanes 32% 2 107 657 157 

Impôts 5% 329 321 431 

Trésor 8% 526 914 289 

Ministères de finances 8% 526 914 289 

Secrétaire Général des finances 3% 197 592 858 

Budget/Contrôle financier 5% 329 321 431 

Jeunesse et Sport 3% 197 592 858 

Affaire Islamique 4% 263 457 145 

Université 4% 263 457 145 

Ramassage des ordures 10% 658 642 862 

Urgences Médicales 5% 329 321 431 

ANACEP 3% 197 592 858 

Assemblée 9% 592 778 575 

Non affecté 1% 65 864 286 

TOTAL 100% 6 586 428 616 

Source : Rapport de la section des comptes sur l’exécution de la loi de finances 2023 

 

44.      La réconciliation des données relatives à l’exécution du budget avec les situations comptables 

souffre de plusieurs manquements de classification et de cohérence. Les situations comptables produites 

par le TPGU ne sont pas régulièrement réconciliées avec les rapports sur l’exécution du budget produits par la 

DGB, ce qui engendre un travail énorme de retraitement des opérations en fin d’exercice. Cette situation ne 

permet pas à la section des comptes d’apprécier de façon transparente la conformité entre le compte de 

gestion et le compte administratif et par conséquent compromet la crédibilité de la déclaration générale de 

conformité et de la loi de règlement. A titre d’exemple, des incohérences ont été identifiées entre les données 

du TOFE à fin décembre 2023 et celles de la loi de règlement 2023 (voir tableau 5). 

Tableau 5 : Cohérence des données entre le TOFE et la loi de règlement 2023 

Rubrique TOFE Loi de règlement Différence 

Recettes fiscale 49,631,430,145.00 49,629,034,079.00 -2,396,066.00 

Salaires, soldes et pensions 30,912,832,463.00 30,912,832,611.00 148.00 

Biens et services 16,686,869,162.00 14,200,747,700.00 -2,486,121,462.00 

Transfert et subventions 13,252,500,173.00 12,920,045,526.00 -332,454,647.00 

Charges financières d'intérêt 2,252,500,173.00 2,033,240,598.00 -219,259,575.00 

Dépenses Invest sur financement 
Inter 

13,243,685,465.00 12,444,307,732.00 -799,377,733.00 

Source : TOFE et Loi de règlement 2023 

 

20 Arrêté Nº18-014/MFB/CAB du 19 février 2018 portant modalité de répartition de la redevance Administrative Unique (RAU). 
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45.      La balance générale des comptes constitue la source de données pour le TOFE, mais la 

réconciliation régulière des deux documents n’est pas effectuée de manière systématique. Des 

ajustements et régularisations comptables sont effectués après que le TOFE est arrêté. Cette situation 

engendre des incohérences entre la balance générale des comptes et le TOFE qui peuvent être occasionnées 

par des ajustements comptables non répercutés au niveau du TOFE. 

46.      Les rapports d’audits, la déclaration de conformité ainsi que l’avis de la section des comptes 

sur l’exécution des lois de finances sont produits mais ne sont toujours pas publiés. La section des 

comptes ne dispose pas de son propre site web, elle utilise celui de la Cour Suprême pour publier ses 

rapports. Toutefois, aucun rapport n’est publié (voir tableau 6).  

Tableau 6. Rapports produits par la Section des Comptes 

Rapports/documents Statut 

Rapport de la Section des Comptes sur l'exécution de la loi 
de finances 

Rapport sur la gestion 2023 est 
produit, mais non publié 

Avis de la section des comptes sur le PLR Produit pour la gestion 2023 mais 
non publié 

La déclaration générale de conformité entre les comptes des 
ordonnateurs et ceux des comptables publics. 

Produite mais non publiée 

Rapports d’audit des Entreprises publiques / établissements 
public et Communes 

Des rapports d’audit de la gestion 
sont produits mais que 
partiellement. 
Ils ne sont pas publiés 

Source : Mission 

47.      La mise en œuvre des recommandations des missions précédentes d’AFRITAC Sud et FAD sur 

l’amélioration de la qualité de l’information financière et comptable restent d’actualité. L’examen de la 

balance générale des comptes du TPGU de 2023 et 2024 montre bien que l’action d’assainissement des 

comptes, recommandée par la mission d’AFS de septembre 202321, n’est pas encore entamée. Un plan 

d’action pour l’apurement de la balance générale du TPGU doit être élaboré et une commission doit être 

désignée pour sa mise en œuvre.  

Des faiblesses organisationnelles et techniques persistantes 

48.      Le cadre organisationnel de la DGCPT reste incomplet pour lui permettre de mener 

efficacement ses missions et d’améliorer les informations financières. Malgré la nomination du directeur 

général, la DGCPT n’est toujours pas dotée d’un cadre organique lui permettant de mener à bien les missions 

qui lui sont dévolues et le plan d’action récemment élaboré par le DGCPT. La mise en place au sein de la 

DGCPT d’une fonction d’agence comptable centrale du Trésor (ACCT) n’est toujours pas effective. En effet, 

aucun CGAF n’a été produit à ce jour, ce qui ne permet pas à la section des comptes de disposer d’une vision 

consolidée des informations afin d’établir son avis sur le projet de loi de règlement. 

49.      La limitation du périmètre couvert par la comptabilité publique ne permet pas d’assurer 

l’exhaustivité de l’information comptable. En effet, si le champ d’application du RGBCP couvre l’Union et 

les Îles, les établissements publics et les communes, seule la comptabilité de l’Union est produite par le 
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TPGU, alors que le montant des transferts et subventions aux iles, établissements publics, et entreprises 

publiques représente 21% des dépenses de fonctionnement au titre de l’année 2023.  

50.      La généralisation du système informatique « SIM_ba » reste toujours un défi à relever. Si ledit 

système est utilisé par la DGB pour consolider le compte administratif annuel, son utilisation au niveau des iles 

reste parcellaire par les DRI et absente par les TPI, empêchant ainsi la production de la comptabilité et la 

consolidation des comptes de façon fiable et exhaustive.  

Recommandations 

51.      Afin d’améliorer la qualité de l’information financière et comptable, la mission formule les 

recommandions suivantes : 

• A court terme, il s’agit principalement de (i) Opérationnaliser la DGCPT en mettant en œuvre son cadre 

organique, (ii) Valider et adopter les projets de textes d’application du RGBCP et de la LOFE, notamment 

les textes relatifs au PCE, statut des comptables et de l’instruction sur la comptabilité et (iii) Assainir la 

balance générale des comptes du TPGU.  

• A moyen terme, il est recommandé de mettre en place la fonction de la centralisation financière et 

comptable au sein de la DGCPT afin de pouvoir produire le CGAF et de consolider l’information financière 

et comptable de l’Union. Cette fonction sera aussi chargée de la gestion du CUT, fonction actuellement 

confiée au TPGU.  

La fiche « recommandation 4. » détaille les actions à prendre pour la mise en œuvre de cette recommandation  
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II.   Recommandations pour renforcer la 

transparence des finances publiques 

52.      Sur la base des constats de la partie précédente, la mission a formulé des recommandations 

afin de renforcer la transparence des finances publiques. Chaque recommandation est associée à une 

fiche technique spécifique au sein de la présente section. Face aux moyens et aux capacités actuelles de 

l’administration, la mission a ainsi fait le choix de recommandations ciblées qui peuvent être mises en œuvre 

rapidement, dans le cadre des moyens actuels, et qui constitueront une base solide pour la mise en œuvre de 

la réforme budgétaire. Ainsi, ces actions ne requièrent pas de moyens supplémentaires et peuvent être 

conduites dans le cadre de moyens actuels. 

53.      L’objet de chaque fiche est de guider les travaux des services techniques qui auront la charge 

de mettre en œuvre les recommandations et actions. Les fiches techniques proposent des actions 

concrètes à mettre en œuvre dans un délai de court-moyen terme. Elles ciblent des résultats opérationnels 

précis dont l’atteinte peut être assurée à travers la mise en œuvre d’actions détaillées dans chaque fiche. 

54.      Les actions visent à consolider les efforts actuels et à paver la voie de la réforme sur la 

transparence budgétaire. Les actions s’inscrivent dans le cadre légal et organisationnel actuel et tiennent 

compte des défis en termes humains et techniques. Elles anticipent également les évolutions à venir du fait de 

la réforme et visent à en faciliter la mise en œuvre. 

55.      Compte tenu des enjeux mais également des capacités limitées de l’administration 

Comorienne, la mission recommande de se concentrer sur la mise en œuvre de cinq recommandations 

qui peuvent avoir un effet de catalyseur à la fois pour la transparence mais également pour la gestion des 

finances publiques en général : 

▪ Piloter et publier l’exécution budgétaire à travers le TOFE  

• Rétablir et renforcer les processus de cadrage macroéconomique et budgétaire  

• Adapter le calendrier budgétaire  

• Renforcer la qualité de l’information financière et comptable 

• Mieux gérer la trésorerie de l’Etat  
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Fiche recommandation # 1 : Piloter et publier l’exécution budgétaire à travers le TOFE  

Présentation de la recommandation 

Compte tenu des difficultés à produire des rapports d’exécution budgétaire dans des délais raisonnables, il est 

proposé de capitaliser sur les avancées réalisées pour la production du TOFE. Ce faisant, le TOFE peut servir 

de base pour le suivi et le pilotage de l’exécution budgétaire. 

En 2025, le TOFE sera produit trimestriellement, 45 jours22 après la fin des trimestres 1, 2 et 3 et 75 jours 

après la fin du dernier trimestre de l’exercice en cours. Il est proposé d’utiliser ce socle de données financières 

pour produire les rapports d’exécution budgétaire en cours d’exercice. Ce rapport trimestriel sera ainsi publié 

périodiquement, en accompagnement d’une courte note d’analyse, sur le site du MFBSB en même temps qu’il 

sera transmis au FMI. Cette réforme présente l’intérêt de pérenniser la production du TOFE, d’économiser des 

ressources humaines et techniques en évitant de dupliquer les procédures d’établissement de rapports 

financiers, d’assurer une bonne cohérence des données grâce à la coordination en place au sein du comité de 

pilotage du TOFE.   

Acteurs concernés 

DGB et comité TOFE  

Résultats attendus : 

Un rapport d’exécution budgétaire composé de :  

• Un tableau d’exécution du budget en dépenses et en recettes (comparant les dotations budgétaires 

aux réalisations retracées dans le TOFE au-dessus de la ligne) 

• Une situation de consommation des crédits par classification administrative (ministères, institutions, 

Comptes spéciaux du Trésor et iles) tirée de la base de données SIM_ba  

• Une courte fiche d’analyse de la gestion présentant les niveaux d’exécution et les éventuelles 

mesures correctives à prendre pour assurer le pilotage de la gestion. 

Difficultés et risques : 

• Cette rationalisation des procédures présente peu de difficultés car le TOFE présente déjà un onglet 

comparant les réalisations budgétaires aux dotations de la LF de l’année selon la nomenclature 

économique. Le système SIM_ba est capable de produire en temps réel une comptabilité budgétaire 

présentant la consommation de crédits par entités administratives. 

• La fiche demande une capacité d’analyse de l’exécution qui existe déjà à la DGB au sein de la 

direction des études. Cette fiche d’analyse peut d’ailleurs être discutée et validée en comité TOFE 

pour en assurer la qualité et la cohérence entre services. 

• Le principal risque identifié est la pérennité du comité TOFE. 

  

 

22 Selon indicateur PI-28 du PEFA 
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Description des actions : 

1. Poursuite des travaux liés au comité TOFE dont :  

o Normalisation des procédures de dépense notamment par la prise et l’actualisation de l‘arrêté 

ministériel limitant les dépenses sans ordonnancement préalable ; 

o Cohérence des nomenclatures de recettes et de dépenses ; 

o Amélioration progressive de la centralisation des données comptables ; 

o Automatisation continue de la production de données ; 

o Analyse d’éventuels écarts en comité TOFE. 

2. Montée en capacité de la direction des études de la DGB pour l’élaboration régulière d’un 

rapport trimestriel d’exécution budgétaire  

o Formations à l’analyse financière ; 

o Définition d’un format de fiche d’analyse budgétaire ; 

o Formalisation d’une requête standard sur SIM_ba pour générer le tableau de consommation 

des crédits (disponibles, engagés, ordonnancés, payés) par entités administratives.  

3. Publication régulière sur le site du ministère des finances 

o Définir les modalités de publication avec la cellule communication du ministère ; 

o Assurer un format de présentation simple et lisible des différents tableaux ; 

o Accompagner ces états sur le site d’une communication fixe à l’attention du grand public 

expliquant les caractéristiques et l’objet du TOFE, de la fiche et du tableau de consommation 

des crédits. 

Calendrier 

Exercice 2025 

Mars-25 Montée en capacité de la direction des études DGB pour l’élaboration du rapport 
trimestriel d’exécution budgétaire 

Mai-25 Un premier test sur la base du 1er trimestre : production du rapport incluant TOFE au-
dessus de la ligne, la fiche d’analyse et le tableau de consommation des crédits 
Présentation du test en comité TOFE pour validation de cohérence 

Juin-25 Accord du ministre sur le principe de la publication  

  Accord de la cellule communication sur les modalités de publication  

Août-25 Publication du rapport d’exécution 2ème trimestre et transmission aux services du FMI 

Oct-25 Publication du rapport d'exécution 3ème trimestre 

Mars-26 Publication du rapport d'exécution du 4ème trimestre 2024 

Exercice 2026 

Mai-26 Retour d'expérience en comité TOFE, éventuelles mesures correctives sur le format du 
rapport d’exécution budgétaire 

Ultérieurement  Pérennisation des publications 
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Recommandation #2 : Rétablir et renforcer les processus de cadrages 

macroéconomique et budgétaire pour fiabiliser le budget annuel et élaborer le DPBEP 

Présentation de la recommandation 

Cette recommandation vise à restaurer et développer les processus de cadrages macroéconomique et 

budgétaire comme fondement de la préparation annuelle du projet de loi de finances de l’année n+1 et ainsi 

renforcer la crédibilité budgétaire. Elle vise également à mettre progressivement en place les conditions 

d’élaboration du Document de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuel (DPBEP) tel que prévu à 

l’article 48 de la LOFE et de permettre la tenue d’un Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) prévu à l’article 49 

de la LOFE. 

Acteurs concernés 

La recommandation concerne de nombreux acteurs en tant que fournisseurs d’informations utiles au 

processus de cadrage tels que : la Banque Centrale des Comores (secteur réel, données monétaires), l’Institut 

National de la Statistique et des Études Économiques et Démographiques (comptes nationaux), la 

Commissariat Général au Plan (projets d’investissements sur ressources extérieures), la Direction Générale 

des Impôts (recettes fiscales), la Direction Générale des Douanes (recettes douanières), la Trésorerie 

Générale de l’Union (recettes non fiscales), la Direction de la Dette Publique (service de la dette extérieure et 

intérieure), la Direction Générale du Budget (dépenses). Les ministères sectoriels devront également être 

associés pour l’élaboration du cadrage budgétaire annuel.  

Il est proposé que la DGB assure le pilotage des travaux de cadrage en lien avec les acteurs précédemment 

mentionnés.  

Résultats attendus : 

• Le MFBSB est à nouveau en mesure de produire un cadrage macroéconomique pluriannuel ; 

• Ce cadrage macroéconomique est utilisé pour élaborer le cadrage budgétaire triennal qui sert de 

référence pour la préparation du projet de loi de finances pour l’année n+1 ; 

• Le MFBSB est en mesure d’élaborer un DPBEP conformément aux dispositions de la LOFE et 

présente ce DPBEP dans le cadre du DOB ; 

• Les cadrages macroéconomique et budgétaire sont bien articulés avec la préparation du budget 

annuel et en améliorent la qualité et la crédibilité. 

Difficultés et risques :  

56.      Le cadrage macroéconomique est un exercice qu’il est nécessaire de rebâtir complètement aux 

Comores tant du point de vue des capacités que de l’élaboration d’un outil de cadrage, ce qui nécessitera du 

temps. Rétablir le cadrage macroéconomique nécessitera également que les autorités désignent clairement et 

officiellement un acteur en charge de son pilotage, cette fonction ayant aujourd’hui disparue de 

l’organigramme du MFBSB23. 

57.      L’élaboration de cadrage macroéconomique et budgétaire est un exercice qui doit par essence être 

collectif. Bien qu’un acteur unique doive être en charge des travaux opérationnel de préparation, l’ensemble 

des acteurs mentionnés ci-dessus devront être étroitement impliqués depuis la fourniture des données, 
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chacun en ce qui le concerne, jusqu’à la validation finale des cadrages. A ce titre, les modalités de travail pour 

l’élaboration du Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) trimestriel peuvent servir de modèle 

pour l’élaboration des cadrages. Sur le court terme, le comité TOFE pourrait également servir d’instance de 

validation, les mêmes acteurs y étant représentés.  

• Les cadrages macroéconomique et budgétaire doivent susciter l’intérêt des autorités, bénéficier de 

leur soutien et servir véritablement de point de départ pour l’élaboration du budget annuel, au risque d’être à 

nouveau rapidement abandonnés.  

Description des actions : 

Court-terme (échéance 6 mois) 

• Action 1 : Etablir l’Unité Macro Budgétaire (UMB) au niveau de la DGB et lui confier la responsabilité 

du cadrage macroéconomique (à titre transitoire) et du cadrage budgétaire (à titre permanent) (quick 

win) ; 

• Action 2 : Elaborer un modèle pour le cadrage budgétaire pluriannuel inspiré du format du TOFE et 

fixer la méthodologie de travail ; 

• Action 3 : Elaborer une première version du cadrage budgétaire 2026-2028 en associant tous les 

acteurs concernés et faire valider ce premier cadrage au niveau technique (par exemple dans le cadre 

du comité TOFE) et au niveau des autorités (action récurrente chaque année) ; 

• Action 4 : Elaborer la lettre de cadrage sur cette base et lancer les travaux d’élaboration du PLF 

2026 ; 

• Action 5 : Etablir un modèle pour l’élaboration du cadrage macroéconomique et former les 

utilisateurs. 

Moyen-terme (échéance 1 an) 

• Action 6 : Joindre le cadrage 2026-2028 en annexe au PLF 2026 ; 

• Action 7 : Conduire un premier exercice de cadrage macroéconomique pour la période 2027-2028 et 

utiliser les résultats pour l’élaboration de cadrage budgétaire (action récurrente chaque année) ; 

• Action 8 : Organiser une séance de présentation des résultats des cadrages macroéconomique et 

budgétaire en présence de différents acteurs (Direction du MFBSB, CGP, BCC, représentants de 

l’Assemblée nationale, représentants de la Section des comptes de la Cour suprême, représentants 

des iles, etc.). 

Long-terme (échéance 2 ans et au-delà) 

• Action 9 : Elaborer un DPBEP 2028-2030 conformément aux dispositions de la LOFE ; 

• Action 10 : Sur cette base, organiser un DOB à l’Assemblée nationale au plus tard le 30 juin 2027. 
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Recommandation #3 : Adapter le calendrier budgétaire aux nouveaux enjeux de la 

réforme budgétaire en cours et de la transparence 

Présentation de la recommandation 

Cette recommandation vise à appuyer la réflexion en cours sur la réforme du calendrier annuel de préparation 

du PLF n+1 afin de prendre en compte les innovations de la LOFE de 2022 et d’améliorer la transparence.  

Acteurs concernés 

Tous les intervenants dans le processus annuel de préparation du budget de l’État. Au niveau du MFBSB, au 

premier plan la Direction générale du budget (pilote de la préparation annuel du PLF) mais également les 

autres directions : Direction Générale des Impôts, Direction Générale des Douanes, Trésorerie Générale de 

l’Union et Direction de la Dette Publique. En dehors du MFBSB, le Commissariat Général au Plan et les 

ministères sectoriels et institutions.  

Résultats attendus : 

• Le processus annuel de préparation du budget de l’année n+1 inclut une phase de cadrage 

pluriannuel comme fondement du PLF n+1 ; 

• Les étapes de la préparation annuelle du budget sont en ligne avec les innovations de la LOFE et 

incluent notamment un Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) au plus tard à la fin du premier semestre 

de l’année n ; 

• La préparation du programme d’investissements publics (PIP) est bien articulée avec la préparation du 

budget annuel ; 

• Le calendrier de préparation du budget de l’année n+1 prévoit une phase de consultation formelle 

avec la société civile ; 

• Le dépôt dans les délais du projet de loi de finances et de ses annexes est garanti. 

Modalité de mise en œuvre de la recommandation 

Le chronogramme ci-dessous constitue une proposition dans le cadre des travaux en cours de refonte du 

calendrier budgétaire. Il décrit les principales étapes pour (i) assurer un alignement des étapes de la 

préparation annuelle du PLF avec les dispositions de la LOLF, (ii) élargir le temps alloué aux travaux 

budgétaire et accorder plus d’espace aux travaux de fonds et d’analyse et (iii) accorder une place pour la 

consultation de la société civile dans le processus :  
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Mois (l’année 

n) 

Etapes de la préparation du PLF (l’année n+1) 

Février 1. Revue des recettes et des dépenses des exercices précédents avec un focus sur 
l’année n-1 et n afin de faire le bilan et l’analyse les exécutions des recettes, des dépenses 
(ex. taux d’exécution, difficultés rencontrées, exécution physique et financière des projets, 
sous budgétisation de certaines lignes, restes à recouvrer, performance des régies, etc.), 
ainsi que la mobilisation des financements. 

Mars-Avril-

Mai 

2. Définition de la stratégie budgétaire pour l’année suivante (n+1) (ex. cible de déficit, 
perspectives d’évolution des recettes, identification des marges de manœuvre et des 
économies, identification des projets ou secteurs prioritaires, etc.). 

3. Elaboration des cadrages macroéconomique et budgétaire et validation technique par 
l’ensemble des acteurs impliqués. 

Mai-Juin 4. Présentation des perspectives macroéconomiques et budgétaires pluriannuelles aux 
organisations de la société civile pour avis sur les grandes orientations de la politiques 
économiques et budgétaires. 

5. Révision du cadrage sur la base de la consultation précédente si besoin. 
6. Elaboration du DPBEP et transmission au Conseil des ministres pour validation. 
7. Organisation du DOB (30 juin au plus tard).  

Juillet 8. Elaboration et transmission de la lettre de cadrage budgétaire et communication aux 
ministères sectoriels des documents à renseigner pour la préparation du budget. 

Août  9. Tenue des conférences budgétaires.  

Septembre 10. Arbitrages : le Conseil des ministres se prononce sur la répartition des enveloppes et fixe les 
équilibres budgétaires. 

Octobre 11. Finalisation du document du PLF et élaboration des annexes telles que prévues par la 
LOFE (dont celle sur les risques budgétaires). 

12. Adoption du PLF en Conseil des ministres. 
13. Dépôt du PLF à l’Assemblée Nationale. 

Novembre-

Décembre 

14. Discussion et vote. 
15. Promulgation (au plus tard le 31 décembre). 

 

Description des actions : 

A court terme, une phase d’expérimentation pour fixer les pratiques apparaît nécessaire. Sur la base de ce 

retour d’expérience, le cadre règlementaire relatif au calendrier budgétaire pourra être adapté par la suite. 

Action 1 : Expérimenter dès 2025 le présent calendrier pour la préparation du PLF 2026. Une note ou 

circulaire peut préciser les étapes du calendrier provisoire dans un premier temps. 

Action 2 : Sensibiliser les différents acteurs aux nouvelles étapes du calendrier (notamment la société civile et 

l’Assemblée nationale) ; 

Action 3 : A l’issue de la phase d’expérimentation (2 ans), élaborer le texte règlementaire fixant le calendrier 

budgétaire annuel.  
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Recommandation #4 : Améliorer la qualité de l’information financière et comptable 

Présentation de la recommandation :  

Cette recommandation permet de préciser les mesures et actions à prendre pour améliorer la production et la 
qualité de l’information financière et comptable, dans le cadre de la mise en œuvre de la LOFE 2022 et du 
RGBCP de 2024.Elle est complétée par la fiche sur l’amélioration de la gestion de la trésorerie de l’Etat. 

Contexte :  

En application de la LOFE 2022, un décret portant règlement de la gestion budgétaire et de la comptabilité 
publique a été adopté en mai 2024. Les autorités Comoriennes, avec l’appui du PAGEF, ont aussi élaboré une 
stratégie de réforme des finances publiques (2024-2033) assortie d’un plan d’action triennal (2024-2026) dont 
la composante 5.2 est consacrée à l’amélioration de la qualité de la comptabilité budgétaire et générale de 
l’Etat. 

Acteurs concernés :   

Tous les intervenants dans le processus d’exécution du budget et de réédition des comptes, notamment la 

DGCPT, DGB, DGI, DGD, DSIC, et la section des comptes. 

Résultats attendus : 

• La DGCPT est opérationnelle 

• Les balances générales des comptes mensuelles du TPGU et TPI ainsi que leurs comptes de gestion 

• La fonction de centralisation comptable est opérationnelle et le CGAF est produit 

Difficultés et risques :  

Retard dans l’élaboration et l’adoption des textes d’application du RGBCP.  

Description des actions : 

A court terme :  

• Mettre en œuvre le cadre organique de la DGCPT en vue de son opérationnalisation (Juin 2025) 

• Valider et adopter les textes d’application du RGBCP24 (Décembre 2025) 

• Instruire les TPI de produire leurs balances mensuelles et annuelles des comptes, leurs comptes de 

gestion accompagnés des pièces justificatives (Juin 2025) 

• Assainir la balance générale des comptes du TPGU et mettre en place un mécanisme de réconciliation 

des données entre le TOFE et la BGC (Juin 2025) 

• Généraliser l’utilisation du système informatique SIM_ba aux TPI et DRBI (Juin 2025) 

• Réviser et adopter le statut des comptables publics (Décembre 2025) 

A moyen terme : 

• Produire un CGAF consolidé incorporant la balance de tous les comptables principaux de l’Union, et les 

situations annexes conformément à la règlementation en vigueur et aux bonnes pratiques (Mai 2026) 

• Elaborer un texte sur la reddition des comptes de gestion, et un texte sur l’élaboration du CGAF 

(Décembre 2026) 

• Réviser le décret de 2012 portant organisation de la DGCPT et de son réseau de comptables, l’adopter et 

le promulguer en vue de mettre en place au sein de la DGCPT la fonction de centralisation comptable 

(Juin 2026) 

• Eriger les receveurs des douanes et des impôts en comptables principaux (Décembre 2026) 

• Mettre en place au sein de la future structure en charge de la centralisation des comptes, une fonction de 
qualité comptable (Décembre 2026)  

 
24 Textes sur le PCE, la nomenclature budgétaire, et la nomenclature des pieces justificative 
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Recommandation #5 : Mieux gérer la trésorerie de l’Etat  

Présentation de la recommandation :  

Cette recommandation a pour objectif d’améliorer la prévision des flux de trésorerie en vue d’optimiser la 

gestion de la trésorerie de l’Etat. La LOFE prévoit qu’un plan de trésorerie prévisionnel de l’exécution doit 

accompagner le projet de budget. Ce plan doit être élaboré concomitamment au PLF.  

Acteurs concernés : 

Tous les membres du Comité de Trésorerie (DGB, DGD, DGI, TPGU, DDP, DGCF, BCC)  

Résultats attendus : 

• Le comité de trésorerie se tient chaque semaine 

• Les membres du Comité de Trésorerie sont impliqués dans l’élaboration et l’actualisation du plan de 
trésorerie. 

• L’élaboration du plan de trésorerie prévisionnel annuel est articulée avec la préparation du budget 
annuel. 

• La qualité des prévisions de trésorerie s’améliore progressivement. 

• Le plan de trésorerie est exploitable. 

Difficultés et risques :  

• Retard dans la réorganisation de la Direction Générale de la comptabilité Publique et du Trésor et la 

désignation des responsables. 

• Indisponibilité de prévisions de trésorerie pour alimenter les réunions du Comité de Trésorerie. 

• Prise en compte véritable de l’activité de gestion de la trésorerie dans les missions de la DGCPT. 

• Difficulté à appréhender la gestion de la trésorerie et la comptabilité générale de l’Etat, comme deux 

disciplines interdépendantes et complémentaires. 

Modalités de mise en œuvre de la recommandation 

La mise en œuvre effective de cette recommandation dépend de la formalisation et de la publicité de l’arrêté 

portant création et organisation du comité de Trésorerie. Les différents membres du comité de Trésorerie 

doivent également désignés leurs points focaux au sein de cette instance pour appuyer la préparation du plan 

de trésorerie en termes de données et informations utiles et s’assurer la cohérence de ce document avec la loi 

de finances. 

Description des actions : 

• Action 1 : Opérationnaliser le comité de trésorerie (Mars 2025) 

• Action 2 : Harmoniser la nomenclature du plan de trésorerie avec celle de la loi de finances en 

respectant la classification économique (Mars 2025) 

• Action 3 : Retracer dans le PT prévisionnel 2025 toutes les informations manquantes - enregistrer les 

opérations en tenant compte de la priorité (dépenses obligatoires, dépenses prioritaires et autres) 

(Mars 2025) 

• Action 4 : Poursuivre la mise en œuvre du compte unique du Trésor (CUT) en procédant à la clôture 

des comptes en dehors du CUT et au versement de leurs soldes au CUT. (2026) 
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Annexe I : Modalités pratiques de suivi et pilotage 

de la réforme de la gestion des finances publiques 

aux Comores 

L’agenda des réformes de la gestion des finances publiques aux Comores est chargé et ambitieux sur le long 

terme, avec de nombreux projets, souvent liés les uns aux autres.  

1. La consolidation des fondamentaux de la gestion (cadrage, pilotage de gestion, comptabilités en 

base caisse, pratiques basiques transparence) est déjà une lourde tâche en soi.  

2. L’adaptation des systèmes à une bonne gestion du budget de moyen en base caisse nécessite des 

capacités techniques et une mobilisation des acteurs des différentes parties prenantes dont les 

ministères sectoriels, les Îles et les institutions aujourd’hui encore assez peu impliqués dans la chaine 

automatisée des dépenses.  

3. Le déploiement des réformes de nouvelle génération - le budget par programmes et la 

comptabilité en droits constatés sont des objectifs de long terme particulièrement exigeants. 

CONDUITE DES REFORMES, PILOTAGE STRATEGIQUE 

La mise en œuvre de ces réformes nécessite l’impulsion, la programmation, la coordination et des arbitrages, 

autant d’actions que le Ministère doit entreprendre :  

• Définir des objectifs clairs afin que les objectifs de la réforme soient bien définis et compris par 

toutes les parties prenantes.  

• Impliquer les parties prenantes : les acteurs de la gestion, tous ministères, niveaux de 

déconcentration et institutions confondus doivent être impliqués largement en amont pour surmonter 

les inévitables résistances au changement.   

• Concevoir un plan général de mise en œuvre, compatible avec les actuels plans des différents 

services, avec des étapes, des délais et des responsables.  

• Suivre et évaluer les progrès grâce à des mécanismes pour suivre les progrès et s'assurer des 

échéances, évaluer les impacts des réformes et conduire des ajustements en cours de route afin 

d'assurer que les objectifs sont atteints. 

• Une communication efficace, claire et régulière est essentielle pour maintenir l'engagement des 

parties prenantes et pour gérer les attentes. Divers canaux et médias doivent être employés pour 

atteindre un large public.  

• Gérer les résistances en identifiant les sources potentielles de résistance et développant des 

stratégies pour les surmonter.  

• Former et soutenir les équipes : pour qu’elles disposent des compétences et des ressources 

nécessaires.  

 

ORGANISATION ET RATTACHEMENT DE LA DREF 

La conduite de ces réformes sur le long terme suppose l’activation, au sein du ministère d’un échelon de suivi 

de coordination, tâche normalement dévolue à la DREF. La Direction des Réformes Économiques et 

Financières (DREF) du ministère des Finances, du Budget et du Secteur Bancaire des Comores est en 

principe responsable de plusieurs secteurs essentiels : 

• Amélioration de la gouvernance financière 
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• Modernisation des procédures de dépenses et de recettes  

• Renforcement des capacités des services financiers 

• Coordination avec les partenaires techniques et financiers 

Il convient de mettre à jour ses termes de référence pour mener à bien les réformes. 

Positionnement : La DREF devrait être placée auprès du secrétaire général pour assurer en son nom une 

supervision générale des réformes économiques et financière. Pour assurer efficacement son rôle elle devrait 

pouvoir correspondre au jour le jour avec des référents ou points focaux au sein des directions opérationnelles 

et animer, sous l’autorité du SG, un comité de pilotage stratégique des réformes. Pour ce comité deux formats 

sont possibles : format restreint pour le suivi en cours d’année, une assemblée générale de niveau politique, 

avec participation des PTF, pour les inflexions stratégiques de la réforme.  

PROPOSITION D’ORGANIGRAMME POUR LA CONDUITE DES REFORMES

 

 

  

SG

DGB DGCPT DGI DGD DGCF Dette

Cellule 
communication DSI

DREF
Comité de 

pilotage des 
réformes

Des points focaux dans chaque direction opérationnelle assure la liaison avec la DREF et le 

comité de pilotage et le suivi de leurs propres réformes 
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Annexe II : Organisation de la DGB 

a) La réorganisation en cours de la DGB 
 
L’organisation actuelle de la Direction générale du Budget (DGB) (cf. schéma 1 ci-dessous) n’apparait plus 
adapté à ses missions ni aux innovations contenues dans LOLFE de 2022. Un travail de réflexion est en cours 
en interne à la DGB pour mettre à jour ses attributions ainsi que son organisation. Un projet de décret a ainsi 
été élaborée, proposant un nouvel organigramme de la DGB (cf. schéma 2 ci-dessous). Ce projet de décret a 
été transmis pour observations, à la mission.  
 
Schéma 1. Organisation actuelle de la DGB 

 
Source : DGB 
 
Schéma 2. Organisation cible de la DGB (projet de décret de réorganisation) 

 
Source : DGB  
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Observations et suggestions de la mission 
 

N° Observations de la mission Suggestions 

1 Le projet de réorganisation propose de passer d’une DG 
composée de 5 structures (1 division et 4 services) à une 
DG composée de 32 structures (8 directions et 24 
services). Cela apparait peu réaliste dans le court terme 
compte tenu de l’effectif actuel de la DGB (une 
quarantaine d’agents en centrale). 
 

Eviter l’éparpillement des missions, des compétences et 
des effectifs en regroupant certaines directions.  
Par exemple les trois directions de la programmation 
budgétaire, des études, synthèses et prévisions et du 
budget d’équipement, d’investissement et du PIP, 
pourraient être regroupées au sein d’une direction en 
charge de la préparation budgétaire. 
Également, les directions en charge de l’informatique et des 
affaires juridiques pourraient être de simples services 
rattachés directement au DG.  

2 Il n’apparait pas clairement quelle direction ni quel service 
est en charge de la préparation de la loi de finances de 
l’année. Par ailleurs, le projet de réorganisation ignore 
complètement la nécessité de disposer de compétences 
sectorielles pour la préparation de la loi de finances. 

Créer une direction de la préparation budgétaire au sein de 
laquelle il y aura des services en charge des 
problématiques sectorielles. 

3 Concernant la Direction de la programmation budgétaire : 
si le rôle de l’Unité Macro Budgétaire (UMB) apparait clair 
et cohérent, la valeur ajoutée des deux autres services ((i) 
modélisation et cadrage et (ii) prévision macro budgétaire, 
l’est beaucoup moins, puisque, de la compréhension de la 
mission, c’est l’UMB qui serait en charge de la 
modélisation, du cadrage et de la prévision. Ces deux 
autres services apparaissent donc redondants.  
A cela s’ajoute également la présence d’un service de 
prévision budgétaires au sein de la direction des études 
dont la valeur ajoutée par rapport à l’UMB n’apparait pas 
claire. 

Regrouper toutes les fonctions de modélisation, cadrage et 
prévision au sein de l’UMB. 
 
L’UMB pourrait être intégrée dans la direction en charge de 
la préparation budgétaire.  

4 Le rôle de la direction des recettes n’apparait pas clair et 
sa plus-value par rapport aux Directions Générales des 
Impôts, des Douanes et de la Comptabilité publique 
n’apparait pas démontrée.  

Transformer la direction des recettes en un service unique 
des recettes qui pourrait être rattaché à la direction en 
charge de la préparation budgétaire 

5 Le rôle de la direction en charge de l’investissement et du 
PIP apparait redondant avec la mission du CGP. Les 
problématiques relatives aux dépenses en capital 
pourraient être suivies par les services sectoriels au sein 
de la direction en charge de la préparation de la loi de 
finances.  

Supprimer la direction des équipements, des 
investissements et du PIP.  
Créer des services sectoriels au sein de la direction en 
charge de la préparation de la loi de finances qui se 
chargeront aussi du budget d’investissement pour leurs 
secteurs propres. 

6 Concernant la direction des dépenses et de l’exécution 
budgétaire, le suivi de l’exécution budgétaire en cours 
d’année et la reddition des comptes n’apparaissent pas 
dans le nouvel organigramme.  
Par ailleurs, les attributions du service en charge des 
marchés publics pourraient être exercées par les services 
des dépenses de fonctionnement et d’équipement, chacun 
en ce qui les concerne.  

Compléter la direction des dépenses et de l’exécution 
budgétaire (i) d’un service chargé de consolider les 
données d’exécution budgétaire et qui pourrait à la fois 
participer au comité TOFE et préparer le rapport trimestriel 
d’exécution budgétaire tel que prévu par la LOFE, et (ii) 
d’un service chargé de la reddition des comptes qui pourrait 
se charger de la préparation de la loi de règlement. 
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Proposition d’organigramme révisé (pour discussion) 
 
Sur la base des observations et suggestions précédentes, la mission recommande un organigramme plus 
resserré afin de (i) tenir compte des contraintes en termes d’effectifs et de compétences, et (ii) profiter de la 
réorganisation pour clarifier les attributions au sein de la DGB particulièrement celles relatives à la préparation 
du budget. L’organigramme ci-dessous (cf. schéma 3) est proposé à titre purement d’illustration25 dans le 
cadre de la réflexion en cours sur la réorganisation de la DGB. 
 
Schéma 3. Proposition d’organigramme révisé 

 
Source : mission 

  

 

25 La présente mission n’a pas disposé de suffisamment de temps pour conduire une analyse approfondie des missions de la DGB et des 

besoins de réorganisation, sujets qui pourraient donner lieu à une mission d’assistance technique dédiée sur la question.  
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Annexe III : Insuffisances relevées dans le Plan de 

trésorerie prévisionnel 2025 

Le plan de trésorerie 2025 a été préparé par la Division Recettes de la TPGU après l’adoption et la 

promulgation de la LF 2025. L’analyse de ce PT révèle quelques insuffisances dont les principales sont 

répertoriées ci-dessous. La correction de ces insuffisances va permettre de construire un plan de trésorerie 

conforme aux bonnes pratiques et qui permet de démontrer la soutenabilité du budget en exécution. Ces 

limites concernent : 

 

• Absence de balance d’entrée (solde des comptes de disponibilité au 31 décembre 2024 à reporter en 

2025) 

 

• Présence d’écarts entre les montants en KMF prévus par la LF 2025 et de ceux retracés dans le PT 

prévisionnel 2025 

 

Rubriques Montant LF 2025 Montant PT Prévisionnel 2025 Ecarts 

Recettes DGD 31 934 220 449 41 928 068 892 +9 993 848 443 

Recettes non fiscales 10 361 434 414 6 058 560 000 -4 302 874 000 

Recettes exceptionnelles  150 000 000 + 150 000 000 

Biens et services 15 446 265 350 15 993 634 997 +547 369 647 

 

• Dette extérieure non ventilée mensuellement en principal et intérêt selon le service prévisionnel et 

Intérêts de la dette intérieure non retracés dans le PT suivant les dates de règlement ; 
 

• Dépenses des exercices antérieures à régler au cours du présent exercice ne figurant pas dans le 

plan de trésorerie ; 

• Enregistrement des opérations dans le plan de trésorerie ne tenant pas compte de la classification 

économique préconisée par le MSFP 2014 ; 

• Absence d’harmonisation de la nomenclature du plan de trésorerie avec celle de la loi de finances ; 

• Rubriques relatives au financement non renseignées dans les colonnes LF et PT ;  

• Absence d’information sur le montant du financement par avance statutaire au cours de l’exercice ; 

• Projection de solde déficitaire tous les mois de l’exercice, ce qui signifie que l’État se financera à 

travers l’accumulation des arriérés d’égal montant si les prévisions se réalisaient telles que prévues. 

Les soldes mensuels de sortie du PT doivent être positifs ou nul pour démontrer que les ressources 

disponibles permettront de couvrir tous les engagements mensuels. 

• Absence d’informations détaillées sur les dépenses d’investissement à financement local et extérieur 

• Ecarts entre le PT et l’annexe a la LF 2025 : échéanciers de la dette publique 
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Annexe IV : Programme de l’atelier 

ATELIER SUR LA TRANSPARENCE BUDGETAIRE  
6 FEVRIER 2025  

  
  

PROGRAMME PROVISOIRE  

9h00 – 9h15  Ouverture de l’atelier  SG/MFBSB Oni 
Raoilisoa  
  

Session 1  
9h15 – 9h30  

Présentation synthétique des principes de la 
transparence budgétaire  

Benoit Taiclet  

Session 2  
9h30 – 10h30  

Cadre d’évaluation de la transparence des finances 
publiques (FTE) du FMI  
Questions - Réponses  

Oni Raoilisoa  

10h30 – 10h45  Pause-café  

Session 3  
10h45 – 12h00  

Expérience Pays : Benin  
Exemple d’organisation d’une DGB pour promouvoir la 
transparence : Sénégal  

Pierre Segot  
Bruno Imbert  

12h00 – 13h30  Pause-déjeuner    

Session 4  
13h30 – 14h30  

Travaux en groupe : auto-évaluation de la transparence 
budgétaire aux Comores suivant le cadre FTE   

Mission  
Participants  

Session 5  
14h30 – 15h00  

Restitution des travaux de groupe  Rapporteurs  

15h00 – 15h15  Clôture de l’atelier  SG/MFBSB Oni 
Raoilisoa  

  
  

  
ORGANISATION DES TRAVAUX DE GROUPE  

  
  

Groupe I - Bruno  Groupe II - Benoit  Groupe III - Moulay  Groupe IV  

2.1.3 Cadre budgétaire à 
moyen terme  

1.2.1. Fréquence des 
rapports en cours 
d’exercice  

1.1.3 Couverture des flux  1.2.2. Délai de publication 
des états financiers 
annuels  

DGB, INSEED, CGP, BCC, 
DGI, DREF  
  

DGB, DGCP, CGP, ICTB, 
DGD, DGCF DGB des 
Iles  

DGB, DGCPT/dette, DGI, 
DGD, BCC  

DGB, DGCPT, Section 
des Comptes, EP, TPI  

  
Pour chaque groupe, identifier les points suivants :  

1. Information disponible (en interne / public)  
2. Problèmes / défis  
3. Recommandations pour atteindre la pratique de base  
4. Calendrier / chef de fil  
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ANIMATION D’UNE COMITE DE TRESORERIE  
7 FEVRIER 2025  

  
  

  
  

PROGRAMME PROVISOIRE  

9h00 – 9h15  Ouverture de l’atelier  Oni Raoilisoa  

9h15 – 10h15  

Présentation du Comité de Trésorerie en vue de son 
opérationnalisation :  

• Rappel sur la gestion de la TE   

• Présentation de l’Arrêté portant création du CT  

• Rôle et apport de chaque membre du Comité de 
Trésorerie (CT)  

• Plan de trésorerie   

• Caneva compte rendu du CT  

Moulay El 
Omari/   
Leonard Kobou  

10h15 – 10h30  Questions - Réponses  
Participants /   
Mission  

10h30 – 11h30  Exercice pratique sur la base de la LF 2025  
Participants / 
Mission  

11h30 – 11h45  Clôture  Oni Raoilisoa  
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